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Le 27 juin 2017  
 
L’honorable James Carr, C.P., député fédéral 
Ministre des Ressources naturelles 
Gouvernement du Canada 
 
L’honorable Siobhan Coady, députée provinciale 
Ministre des Ressources naturelles 
Leader parlementaire adjoint du gouvernement 
Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador 
 
L’honorable Perry Trimper, député provincial 
Ministre des Services de Terre-Neuve et Labrador 
Gouvernement de Terre-Neuve et Labrador  
 
Madame, Messieurs, 
 
Nous, membres de l’Office Canada – Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers, sommes heureux 
de présenter, conformément à l’article 29 de la législation régissant la mise en œuvre de l’Accord atlantique, le 
rapport annuel ainsi que les états financiers de notre organisme pour l’exercice financier ayant pris fin le 
31 mars 2017. 
 
Veuillez agréer, Madame, Messieurs, l’assurance de ma plus haute considération. 

 

 

 

Scott Tessier 

Président et premier dirigeant 
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IN MEMORIAM             

 
 
L’OCTNLHE pleure la disparition d’Ed Drover, qui a siégé à notre conseil de janvier 2009 jusqu’à sa démission en 
février 2017. 
 
Originaire d’Upper Island Cove, M. Drover a été enseignant et directeur d’établissement scolaire avant de se 
diriger vers les services financiers à la fin des années 1960. Il était aussi un entrepreneur s’intéressant à 
l’immobilier commercial et aux immeubles à usage locatif ainsi qu’au développement des loisirs et du tourisme.  

 
L’engagement de M. Drover à l’égard de sa communauté se voyait clairement aux importantes contributions 
qu’il a faites à de nombreux organismes très méritants. Il a siégé à de nombreux conseils, y compris le conseil 
d’administration d’Eastern Health, de la Fondation des soins de santé, d’Evergreen Environmental, du Research 
Advisory Group of Canada, de la Fondation de l’hôpital Waterford, de la Fondation de l’hôpital St. Clare’s Mercy, 
de l’Institut national canadien pour les aveugles, du Conseil des services communautaires, de Newfoundland 
Power, de la Commission de la capitale nationale et de l’Agence de promotion économique du Canada 
atlantique. Il était aussi un commandant à l’Ordre Militaire et Hospitalier de Saint-Lazare de Jérusalem, Grand 
Prieuré du Canada.  
 
Pendant plus de 39 ans, M. Drover s’est dévoué en tant que membre du Club Rotary de Saint John’s-Nord Ouest. 
Récipiendaire du prix Paul Harris, il a joué un rôle clé dans le démarrage d’un certain nombre d’initiatives 
importantes, notamment le Manoir Rotary, le festival de musique Rotary et le programme de repas pour gens 
démunis.  
 
L’amour qu’avait M. Drover pour sa province et son pays crevait les yeux de tous ceux qui ont eu le plaisir de le 
côtoyer. Au cours des années qu’il a passées au sein de notre conseil, il fait de nombreuses contributions 
importantes et durables à notre organisation, en gardant toujours l’intérêt public au tout premier rang. 

 
Nous transmettons nos condoléances à sa famille et à ses nombreux amis.  

 

 

EDWIN M. DROVER  
13 AVRIL 1946 – 16 MARS 2017 



 / 4 

TABLE DES MATIÈRES 

LISTE DES ABRÉVIATIONS……………………………………………………………………………………………….……………………………………5 

LISTE DES UNITÉS…………………………………………………………………………………………………………………………………………………5 

INTRODUCTION……………………………………………………………………………………………………………………………………………………6 

MOT DU PRÉSIDENT ET PREMIER DIRIGEANT………………………………………………………………………………………………………7 

SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS EN MER……………………………………………………………………………………………………….………..8 

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT…………………………………………………………………………………………………………………11 

ACTIVITÉS EXTRACÔTIÈRES…………………………………………………………………………………………………………………..…………….16 

GESTION DES DROITS…………………………………………………………………………………………………………………………………………19 

GESTION DES RESSOURCES…………………………………………………………………………………….………………………………………….22 

ADMINISTRATION DES RETOMBÉES ÉCONOMIQUES………………………………………………….………………………………………26 

AFFAIRES RÉGLEMENTAIRES………………………………………………………………………………….…………………………………………..29 

AFFAIRES PUBLIQUES…………………………………………………………………………………………….……………….………………………….32 

GESTION DE L’INFORMATION ET DES DONNÉES.………………………………………………………………………………………………..33 

ANNEXE : ÉTATS FINANCIERS..………………………………………………………………………….………………………………………………..34 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Photos par C-TNLOHE, ExxonMobil Canada Properties, Greg Locke 

 
ISBN : 978-1-927098-74-5 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport annuel 2016-17 / 5 

LISTE DES ABRÉVIATIONS 
 
AE Autorisation d’exploitation 
APG Autorisation de programme géophysique 
APP Autorisation de programme de plongée 
CERO Centre d’entreposage et de recherche de l’Office 
DRX  Diffraction à rayons X 
EE Évaluation environnementale 
EES  Évaluation environnementale stratégique 
EMGS Electromagnetic Geoservices Canada, Inc. 
ET Est de Terre-Neuve 
FX  Fluorescence aux rayons X 
IMPC Injection de mercure pression capillaire 
JDA Jeanne d’Arc 
LCEE Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
LP  Licence de production 
MG3 MG3 (Survey) UK Limited  
MKI AS Multi-Klient Invest AS 
NET Nord-est de Terre-Neuve 
NL Nord du Labrador 
OCNEHE Office Canada – Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers 
Office Office Canada – Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers 
PE Permis d’exploitation 
PPE Plan de protection de l’environnement 
SEDH Société d’exploitation et de développement d’Hibernia Ltée. 
SET  Sud-est de Terre-Neuve 
SL Sud du Labrador 
ST  Sud de Terre-Neuve 
UMFM Unité mobile de forage en mer 
Zone extracôtière Zone extracôtière Canada – Terre-Neuve-et-Labrador 

LISTE D’UNITÉS 
 
Km PMC Kilomètres à point milieu commun 
Km Kilomètres 
Mb Million de barils  
Mpi3 Milliards de pieds cubes standards 
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INTRODUCTION 
 
L’Office Canada-Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures extracôtiers (l’Office) est l’organisme de 
réglementation indépendant créé en 1986 en vertu des lois de mise en œuvre des Accords de l’Atlantique. Son 
mandat inclut la sécurité en mer, la protection de l’environnement et la gestion des ressources et des 
retombées économiques. Fort de plus de 30 ans d’expérience, l’Office est un organisme de réglementation 
extracôtière de classe mondiale, devenu un organe efficace de gestion conjointe aux termes de l’Accord 
atlantique et de la Commission royale sur le désastre marin de l’Océan Ranger. La sécurité et la protection de 
l’environnement sont des aspects primordiaux de toutes les décisions prises par l’Office. 
 
L’Office compte 83 membres du personnel permanent, et son budget pour 2016-2017 était de 17 670 000 $. Le 
bureau principal est situé au 140, rue Water, à St. John’s, et son Centre d’entreposage et de recherche est situé 
au 30-32 Duffy Place, St. John’s.    
 
Le Rapport annuel de l’Office souligne nos réalisations et nos activités pour l’exercice 2016-2017. Il est conforme 
à notre plan stratégique et à notre plan d’affaires, et comprend des états financiers vérifiés. 
 
Pour en savoir plus sur les activités de l’Office et les exploitants extracôtiers, visitez notre site Web au 
www.cnlopb.ca, visionnez nos vidéos sur YouTube, suivez-nous sur Twitter @CNLOPB, téléphonez-nous au 
709-778-1400 ou écrivez-nous à information@cnlopb.ca. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

http://www.cnlopb.ca/
mailto:information@cnlopb.ca
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MOT DU PRÉSIDENT ET PREMIER DIRIGEANT 
 

    
du remorquage vers le champ de la nouvelle plateforme d’Hebron allaient bon train à la fin de l’exercice. Le conseil a 
également émis six demandes de désignation et présenté deux nouveaux appels d’offres en vertu de notre régime foncier 
prévu. Nous avons conclu deux appels d’offres (région de l’Est de Terre-Neuve et région Jeanne d’Arc), pour un total de 
757 989 794 $ en engagements de travaux. 
 
L’application de la réglementation en période de ralentissement de l’industrie nécessite l’intensification de la surveillance, 
en particulier dans les domaines de la sécurité, de la protection de l’environnement et des retombées économiques. 
L’Office a été inébranlable dans ses attentes à l’égard des exploitants, soit réduire les risques à des niveaux aussi bas que 
raisonnablement possible, accorder la plus haute priorité à la sécurité des travailleurs et à la protection de 
l’environnement, et continuer de répondre à toutes leurs autres obligations et tous leurs autres engagements en vertu du 
régime de réglementation de l’Accord de l’Atlantique. 
 
L’Office a poursuivi la mobilisation proactive de ses homologues canadiens et internationaux en diffusant les leçons 
apprises et les pratiques exemplaires. Nous avons continué de fournir des conseils techniques et un appui aux 
gouvernements dans leur travail visant à moderniser la réglementation, dans l’examen des processus d’évaluation 
environnementale par le gouvernement fédéral et dans l’action des gouvernements contre les changements climatiques. 
 
L’Office reconnaît l’importance que revêtent la transparence, la responsabilisation et la mobilisation pour maintenir la 
confiance du public. Nous avons pris des mesures pour qu’une plus grande partie de l’information soit diffusée auprès du 
public en temps opportun. Nous avons activement collaboré avec les intervenants afin de discuter de priorités communes, 
et nous travaillons en partenariat avec le gouvernement du Nunatsiavut pour mettre à jour l’évaluation environnementale 
stratégique de la zone extracôtière du Labrador.  
 
Je tiens à remercier tous les partenaires et les intervenants pour leur coopération et leur soutien ainsi que mes collègues du 
conseil d’administration : notre vice-président Ed Williams, Lidija Cicnjak-Chubbs et Cynthia Hickman. J’aimerais également 
remercier Con Sullivan, dont le mandat a pris fin en 2016 et dont les nombreuses contributions à l’Office ont été très 
appréciées.  
 
Enfin, le 24 février 2017, Ed Drover, membre du Conseil, a démissionné pour des raisons de santé. Il a malheureusement 
perdu son combat contre la maladie peu après au terme d’un long et courageux combat. Il me manque énormément, et je 
n’oublierai jamais la contribution qu’il a apportée à notre Conseil de même que sa disposition à collaborer et son amitié.  

 
Scott Tessier  
Président et premier dirigeant 

Je suis heureux de présenter les réalisations de l’Office pour le dernier 
exercice. Pour commencer, je tiens à remercier notre personnel dévoué des 
services rendus au public et du travail qu’ils ont fait sans relâche pour fournir 
une surveillance réglementaire de calibre mondial dans tous les domaines de 
notre mandat.  
  
Malgré le ralentissement mondial des prix du pétrole et de l’activité de 
l’industrie, l’Office a eu une autre année bien remplie, avec environ 
500 activités d’examen réglementaire, d’attribution de permis, de vérification 
et d’approbation. La zone extracôtière Canada – Terre-Neuve-et-Labrador a 
été le lieu de plusieurs programmes géoscientifiques à plusieurs étapes.  Les 
exploitants ont mené des programmes de forage sûrs et responsables sur le 
plan de l’environnement dans le bassin Jeanne d’Arc et le bassin de la passe 
Flamande, et la production de quatre champs producteurs est demeurée 
relativement constante. Pendant ce temps, les préparatifs pour l’autorisation  
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SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS EN MER  
 
ÉVALUATION DE LA SÉCURITÉ 
Avant d’être autorisés à travailler ou à effectuer une activité liée à l’exploitation pétrolière dans la zone 
extracôtière Canada – Terre-Neuve-et-Labrador (zone extracôtière), les exploitants doivent soumettre un plan 
de sécurité pour prouver à l’Office qu’ils ont pris toutes les mesures raisonnables et réalisables pour assurer le 
niveau de sécurité requis au cours des travaux prévus. En 2016-2017, le Service de la sécurité de l’Office a 
analysé 23 évaluations de sécurité, comme illustré à la Figure 1.  
 
L’Office mène des évaluations systématiques et complètes des demandes soumises par les exploitants, ce qui 
comprend un examen des plans de sécurité et des autres renseignements liés à la sécurité soumis à l’appui des 
demandes. Des vérifications et des inspections peuvent également être réalisées avant ou après l’émission 
d’une autorisation.  
 

Figure 1 : Évaluations de la sécurité effectuées en 2016-2017 
 

 
     
 
AE (AUTORISATION D’EXPLOITATION)        APG (AUTORISATION DE PROGRAMME GÉOPHYSIQUE)    APP  (AUTORISATION DE PROGRAMME DE PLONGÉE)      
 
MG3 (MG3 (SURVEY) UK LIMITED)          MKI AS (MULTI-KLIENT INVEST AS)          SEDH (SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION ET DE DÉVELOPPEMENT D’HIBERNIA LTÉE) 

 
RESPECT ET APPLICATION DES RÈGLEMENTS 
Les agents de la sécurité mènent des enquêtes, délivrent des ordonnances, enquêtent sur les refus de travailler 
et réalisent des inspections de sécurité, des vérifications de sécurité, des vérifications de sécurité avant 
approbation et d’autres activités de surveillance. Les 24 vérifications et autres activités de surveillance 
effectuées par l’Office en 2016-2017 sont énumérées au tableau 1.  
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Tableau 1 : Vérifications, inspections et activités de surveillance réalisées en 2016-2017 
EXPLOITANT INSTALLATION/NAVIRE VÉRIFICATION/INSPECTION/SURVEILLANCE 

Atlantic Towing Ltd. NM Atlantic Eagle Essais de navire de réserve observés 
Atlantic Towing Ltd. NM Atlantic Kestrel Essais de navire de réserve observés 
ExxonMobil Canada Ltd.  NM Seven Waves Vérification avant approbation 
ExxonMobil Canada Ltd.  Plateforme Hebron Vérification avant approbation 
SEDH Unité mobile de forage en 

mer (UMFM) West 
Aquarius 

Inspection 

SEDH Plateforme Hibernia Inspection 
SEDH UMFM West Aquarius  Vérification du recensement et de 

l’évaluation des risques 
SEDH Plateforme Hibernia Vérification du recensement et de 

l’évaluation des risques 
Husky Energy UMFM Henry Goodrich Vérification avant approbation 
Husky Energy Navire de production, de 

stockage et de 
déchargement (NPSD) 
SeaRose 

Inspection 

Husky Energy UMFM Henry Goodrich Inspection 
Husky Energy  NPSD SeaRose Vérification du recensement et de 

l’évaluation des risques 
Maersk  NM Maersk Cutter  Essais de navire de réserve observés 
Maersk NM Maersk Dispatcher Essais de navire de réserve observés 
Maersk NM Maersk Norsemen Essais de navire de réserve observés 
MG3 NO Coriolis II Vérification avant approbation 
MKI AS NM Sanco Spirit Vérification avant approbation 
MKI AS NM Atlantic Explorer Vérification avant approbation 
MKI AS NM Ramform Sterling Vérification avant approbation 
Statoil Canada UMFM West Hercules Inspection 
Suncor Énergie NPSD Terra Nova Enquête sur les services d’intégrité des 

actifs observée 
Suncor Énergie NPSD Terra Nova Inspection 
Suncor Énergie NPSD Terra Nova Vérification du recensement et de 

l’évaluation des risques 
WesternGeco NM Amazon Conqueror Vérification avant approbation 

 
 
SURVEILLANCE 
Une fois qu’un exploitant a obtenu l’autorisation d’exploitation, le Service de la sécurité procède à des activités 
de surveillance. Il examine notamment les rapports quotidiens, les rapports d’incidents, les plaintes, les procès-
verbaux des réunions du comité de santé et sécurité en mer des installations concernées et les dérogations à la 
formation par rapport à la pratique courante en matière de formation et de qualifications du personnel de 
l’industrie des hydrocarbures extracôtiers du Canada atlantique (Atlantic Canada Offshore Petroleum Industry: 
Training and Qualifications of Personnel Standard Practice). 
 
L’exploitant doit soumettre un rapport et faire enquête sur tout incident, tel qu’il est décrit dans la directive sur 
la déclaration des incidents et les enquêtes connexes de l’Office (Incident Reporting and Investigation 



 / 10 

Guidelines). Au cours de l’exercice 2016-2017, l’Office a examiné 211 rapports d’incidents déposés par des 
exploitants.  
 
Durant la période visée, 4 899 162 heures de travail ont été cumulées dans la zone extracôtière. La même 
année, 20 incidents ont donné lieu à une blessure ou à une maladie devant être déclarée, ce qui représente un 
taux de fréquence des blessures à déclarer de 4,08 par million d’heures travaillées. 
 
En 2016-2017, l’Office a traité dix plaintes liées à la santé et la sécurité au travail. Les agents de sécurité ont 
examiné les circonstances entourant chacune et ont recommandé ou recommanderont des mesures à prendre 
au besoin. 

 
FORUMS SUR LA SÉCURITÉ 
En 2016-2017, l’Office a tenu deux forums sur la sécurité avec la participation de l’industrie. Ce forum a pour but 
de favoriser la mise en commun de renseignements entre les intervenants de l’industrie extracôtière de façon à 
cerner et à aborder de façon proactive les risques liés à la sécurité, à mettre en relief les secteurs 
particulièrement préoccupants et à aider l’Office à établir des objectifs. Les forums sont généralement tenus 
deux fois par année civile. 
 
Les thèmes abordés au cours du Forum du printemps 2016 ont inclus la tolérance au risque, la gestion des 
risques et la réduction des risques. La sécurité des hélicoptères extracôtiers a été le sujet du Forum de 
l’automne 2016.  

 
FORUM INTERNATIONAL DE LA RÉGLEMENTATION 
L’Office a participé à des réunions du Forum international de la réglementation, qui a eu lieu à Auckland, en 
Nouvelle-Zélande. Le Forum regroupe des organismes de réglementation provenant de dix pays dont le mandat 
a trait à la santé et à la sécurité dans l’industrie de l’exploitation extracôtière du pétrole et du gaz en amont. Il 
vise à améliorer la santé et la sécurité dans le secteur grâce à la collaboration à des programmes communs ainsi 
qu’à la mise en commun de renseignements. Les membres de neuf pays y ont participé et ont discuté des 
activités de trois groupes de travail du Forum : mesures de rendement, intégrité des biens et culture de sécurité. 
D’autres discussions ont porté sur les défis auxquels font face les petits organismes de réglementation, les 
normes, la recherche et la technologie, la formation, la déclaration de mauvais fonctionnement de l’équipement 
de sécurité et la mise hors service.   
 
Les membres du Forum ont également fait part de leur expérience en matière de réglementation en période de 
ralentissement de l’industrie ainsi que des efforts actuellement déployés pour renforcer la surveillance, en 
particulier dans les domaines de la sécurité. L’Office a été inébranlable dans ses attentes à l’égard des 
exploitants, soit réduire les risques à des niveaux aussi bas que raisonnablement possible, accorder la plus haute 
priorité à la sécurité des travailleurs et à la protection de l’environnement, et continuer de répondre à toutes 
leurs autres obligations et tous leurs autres engagements en vertu du régime de réglementation de l’Accord de 
l’Atlantique, y compris les retombées économiques. 
 
Des informations complémentaires sur le Forum sont publiées sur son site Web (en anglais seulement): 
http://www.irfoffshoresafety.com 

 
 
  

http://www.irfoffshoresafety.com/
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PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT  
 
PLANS DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
Le plan de protection de l’environnement (PPE) est un plan de l’exploitant qui décrit les responsabilités, les 
attentes et les méthodes de protection environnementales liées à des travaux ou activités autorisés. Lorsque les 
exploitants modifient leur PPE, ils donnent à l’Office la possibilité d’examiner et de commenter les plans avant 
que ceux-ci soient mis en œuvre. Au cours de la période de déclaration 2016-2017, des modifications ont été 
apportées à huit PPE touchant les champs pétrolifères ou installations qui suivent. 
 

Tableau 2 : Plans de protection de l’environnement modifiés en 2016-2017 
EXPLOITANT CHAMP/INSTALLATION/NAVIRE COMMENTAIRES 

SEDH Champ Hibernia Plan opérationnel d’Hibernia (PPE) pour les tests de 
système de ciment 

SEDH Extension sud d’Hibernia PPE de West Aquarius pour le déversement de 3 l 
de monoéthylène glycol/méthanol 

SEDH Extension sud d’Hibernia PPE de West Aquarius pour la décharge de 15 m3 
de ciment avec additifs 

Husky Energy UMFM Henry Goodrich Ensemble du rapport 

Husky Energy NPSD SeaRose Ensemble du rapport 

Husky Energy NPSD SeaRose Déversements prévus – Installation et entretien des 
systèmes sous-marins 

Suncor Énergie NPSD Terra Nova Ensemble du rapport 

 
ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE STRATÉGIQUE 
Au cours de la période visée par le présent rapport, l’Office a entrepris la planification d’une mise à jour de 
l’évaluation environnementale stratégique (EES) de la zone extracôtière du plateau continental du Labrador, 
datant d’août 2008. Un groupe de travail coprésidé par l’Office et le gouvernement du Nunatsiavut inclut des 
représentants d’organismes gouvernementaux fédéraux et provinciaux, de groupes de défense des intérêts des 
pêcheurs, d’organisations autochtones, du milieu universitaire et d’organisations non gouvernementales. Ce 
groupe de travail contribuera à l’élaboration technique de la portée et du contenu de la mise à jour de l’EES.  

 
ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE  
L’Office évalue les incidences que pourraient avoir sur l’environnement les travaux et les activités de production 
de pétrole proposés pour la zone extracôtière. Les documents relatifs à toutes les évaluations terminées ou en 
cours peuvent être consultés sur le site Web de l’Office. 
 
Au cours de l’exercice 2016-2017, l’Office a terminé des évaluations environnementales (EE) pour trois projets, 
conformément aux lois de mise en œuvre des Accords, comme le montre le Tableau 3. 
 

Tableau 3 : Évaluations environnementales terminées en 2016-2017 
EXPLOITANT PROGRAMME LIEU  

CGG Services (Canada) Inc. Données sismiques bidimensionnelles, 
tridimensionnelles et quadridimensionnelles  

Est et sud-est de Terre-
Neuve 

ExxonMobil Canada  Géophysique, géochimique, environnement et 
géotechnique 

Est de Terre-Neuve 

Seitel Canada Ltd. Données sismiques bidimensionnelles, 
tridimensionnelles et quadridimensionnelles 

Plateau du Labrador, est 
et sud de Terre-Neuve 
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Six EE étaient en cours au 31 mars 2017, comme le montre le tableau 4. 

 
Tableau 4 : Évaluations environnementales en cours au 31 mars 2017 
EXPLOITANT PROGRAMME LIEU 

BSE Corp. et SPE Ltd. Forage exploratoire Ouest de Terre-Neuve 

Corridor Resources inc. Forage exploratoire Ouest de Terre-Neuve 

EMGS Canada Inc. Étude électromagnétique à source 
commandée 

Ouest de Terre-Neuve 

MKI AS Données sismiques bidimensionnelles, 
tridimensionnelles et quadridimensionnelles 

Plateau du Labrador, est et 
sud de Terre-Neuve 

Nexen Energy ULC Géophysique, géochimique, environnement 
et géotechnique 

Est de Terre-Neuve 

Polarcus UK Ltd. Données sismiques bidimensionnelles, 
tridimensionnelles et quadridimensionnelles 

Est de Terre-Neuve 

 
Le tableau suivant décrit l’état des EE modifiées ou en cours de modification pour l’exercice 2016-2017. 
 

Tableau 5 : Évaluations environnementales modifiées ou en cours de modification en 2016-2017 
EXPLOITANT PROGRAMME LIEU  ÉTAT 

EMGS Canada Inc. Électromagnétique à source contrôlée Est de Terre-Neuve En cours 

GXT Canada Ltd. Données marines sismiques 
bidimensionnelles GrandSPAN, gravité et 
magnétique 

Est et sud de Terre-
Neuve 

Modifié 

GXT Canada Ltd. Enquête sismique 2D, gravité et 
magnétique 

Plateau du Labrador En cours 

Husky Energy Construction, installation et exploitation du 
centre de forage 

Est de Terre-Neuve Modifié 

MKI AS Pente nord-est de Terre-Neuve Est de Terre-Neuve Modifié 

MKI AS Données sismiques pour le sud des Grands 
Bancs 

Sud de Terre-Neuve Modifié 

Statoil Canada  Géophysique, bassin Jeanne d’Arc et bassin 
North Ridge/de la passe Flamande 

Est de Terre-Neuve Modifié 

StatoilHydro Canada 
E&P Inc. 

Forage d’exploration/d’évaluation/de 
délimitation 

Est de Terre-Neuve En cours 

 
En 2016-2017, l’Office a participé en tant qu’autorité fédérale à trois énoncés des incidences environnementales 
lancés aux termes de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE 2012) au cours de la période 
considérée. Tous trois demeuraient en cours à la fin de l’année. 

 
Tableau 6 : Déclarations d’impact sur l’environnement pour 2016-2017 
EXPLOITANT PROJET LIEU  

ExxonMobil Canada Forage d’exploration Est de Terre-Neuve – région de la passe 
Flamande et bassin Jeanne d’Arc 

Husky Energy Forage d’exploration Est de Terre-Neuve – bassin Jeanne d’Arc 

Statoil Canada Forage d’exploration de la 
passe Flamande  

Est de Terre-Neuve – passe Flamande 
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EXAMEN DES ÉVALUATIONS ENVIRONNEMENTALES AU CANADA 
En août 2016, la ministre de l’Environnement et du Changement climatique a mis en place un comité d’experts 
pour examiner les processus d’évaluation environnementale fédéraux liés à la LCEE 2012. L’Office a participé à 
un atelier organisé par le Comité d’examen de l’évaluation environnementale à Ottawa le 2 novembre 2016. 
L’Office a présenté un exposé au Comité afin de décrire la position du Conseil d’administration en ce qui a trait 
aux EE réalisées en vertu de la LCEE, aux EE réalisées en vertu de l’Accord Atlantique, aux EAS et à la désignation 
de l’autorité responsable. L’exposé est publié sur le site Web du comité d’experts : http://eareview-
examenee.ca/ 
 
RESPECT ET APPLICATION DES RÈGLEMENTS 
Les exploitants doivent signaler à l’Office tout incident de pollution dans une installation extracôtière, y compris 
les fuites de produits pétroliers, les déversements non autorisés ou imprévus, les rejets et les problèmes de 
qualité des effluents. L’Office passe ces rapports en revue et procède à des enquêtes au besoin. 
 
Sur les trois déversements signalés en 2016-2017, tous étaient d’un volume d’un litre ou moins. Le tableau 7 
résume les données sur les déversements pour l’exercice 2016-2017. 

 
Tableau 7 : Résumé des données sur les déversements en 2016-2017 
SUBSTANCE LITRES POURCENTAGE DU TOTAL ANNUEL NOMBRE D’INCIDENTS 

Boue de forage à base 
synthétique 

0 0 0 

Pétrole brut 0 0 0 
Huile hydraulique et lubrifiante 0,306 100 3 
Autres produits pétroliers 0 0 0 
 
À la fin de l’exercice, une affaire liée à un déversement de pétrole au système de déchargement d’Hibernia ou 
près de celui-ci restait devant les tribunaux. Il est allégué que la SEDH a provoqué un déversement de pétrole 
brut dans la zone extracôtière en 2013. Le dossier a été renvoyé au procureur à la suite d’une enquête menée 
par des agents de l’Office. La SEDH a présenté un plaidoyer de non-culpabilité.  
 
En juillet 2016, l’Office a émis un Avis de non-conformité à MKI AS en raison de l’absence de navire 
d’accompagnement/radar durant la réalisation de son programme de collecte de données sismiques 
bidimensionnelles sur la Pente nord-est de Terre-Neuve. L’Office a, par la suite, mis au point une approche 
fondée sur les risques pour les absences de navires d’accompagnement/radar, qui sera mise en œuvre pour les 
programmes qui suivront.  
 
Au cours de la période à l’étude, les agents de conformité de l’environnement ont procédé à trois vérifications 
environnementales. Un résumé de ces activités est montré au tableau 8. 

 
Tableau 8 : Vérifications environnementales réalisées en 2016-2017 
EXPLOITANT CHAMP OU INSTALLATION OBJECTIF DE LA VÉRIFICATION 

SEDH Champ Hibernia Vérification d’un entrepreneur tiers  

SEDH Extension sud d’Hibernia, plateforme 
Hibernia et UMFM West Aquarius 

Surveillance par la SEDH pour des 
rejets autorisés  

Husky Energy NPSD SeaRose Déversements réglementés 

 
  

http://eareview-examenee.ca/
http://eareview-examenee.ca/
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SURVEILLANCE DES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES 
La surveillance des incidences environnementales vise à établir les impacts d’une activité industrielle en cours 
sur les milieux naturels. Dans la zone extracôtière, on surveille les opérations d’exploitation ainsi que de forage 
de reconnaissance en raison de la diversité de la nature et du volume des déversements réglementés, par 
exemple l’eau produite, et de la durée des activités en haute mer. Les activités de surveillance des incidences 
environnementales débutent durant la première année complète de forage de reconnaissance, sont répétées 
annuellement pendant au moins deux années supplémentaires, et deviennent par la suite biennales. L’Office et 
les ministères fédéraux et provinciaux de l’Environnement et des Pêches passent en revue la conception de 
chaque programme de surveillance et les rapports détaillés de chacun.  
 
Au cours de la période visée par le présent rapport, la surveillance des incidences environnementales était en 
cours pour la SEDH et Suncor Énergie, et l’examen du rapport de 2014 pour Husky Energy a été achevé. L’Office, 
en collaboration avec les ministères externes, a examiné et approuvé une demande par Suncor Énergie 
d’effectuer la surveillance des incidences environnementales tous les trois ans. L’ébauche du plan de 
surveillance pour le projet Hebron, fourni par ExxonMobil, est en cours d’examen. 
 
Les rapports de surveillance terminés sont disponibles en format papier auprès de l’Office; les rapports récents 
sont publiés sur le site Web de l’Office.  

 
FONDS POUR L’ÉTUDE DE L’ENVIRONNEMENT 
Le Fonds pour l’étude de l’environnement est un programme de recherche qui finance des études 
environnementales et sociales. Il a pour but de faciliter le processus de prise de décisions liées aux activités 
d’exploration et d’extraction pétrolières et gazières sur les terres domaniales du Canada. 
 
Les fonds proviennent de droits sur les terres domaniales versés par les parties intéressées. Le Fonds est dirigé 
par un comité mixte gouvernement/industrie/gestion publique dont l’Office est membre.  
 
Les projets de recherche suivants liés à la zone extracôtière ont été achevés au cours de la période visée (tous 
les rapports sont en cours de publication) : 
 

 enquête de référence sur les oiseaux de mer de la mer du Labrador; 

 conception, validation et mise en œuvre d’un système de prévision opérationnel pour les Grands Bancs et 
le bassin Orphan afin d’assurer la prestation opérationnelle quotidienne du Centre météorologique 
canadien; 

 études et relevés acoustiques des gros animaux marins du centre du Labrador sur la côte du Labrador; 

 simulation du sort et de la détectabilité des oiseaux de mer morts. 
 
Les projets de recherche suivants étaient en cours à la fin de la période visée : 
 

 modélisation et surveillance acoustiques sur la côte est du Canada; 

 évaluation de la qualité du repérage des mammifères marins à l’aide de trois méthodes complémentaires; 

 évaluation des risques potentiels liés aux levés sismiques sur les ressources de crabe des neiges; 

 effet des déversements des plateformes sur les alevins dans le champ pétrolifère; 

 scénario réaliste des effets d’un déversement de pétrole et de l’exposition aux mesures d’atténuation sur 
les espèces visées par la pêche commerciale. 

 
Pour en savoir plus, voir le site Web du Fonds à l’adresse www.fondsee.org. 
 

http://www.fondsee.org/
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INTERNATIONAL OFFSHORE PETROLEUM ENVIRONMENTAL REGULATORS  
L’Office est un membre fondateur de l’International Offshore Petroleum Environmental Regulators (IOPER), 
regroupement d’organismes de réglementation nationaux dont le principal objectif est d’améliorer le 
rendement environnemental de l’industrie de prospection des hydrocarbures en zone extracôtière à l’échelle 
mondiale. 
 
Durant la période de visée par le présent rapport, l’IOPER a fait progresser les discussions sur les principaux 
enjeux auxquels se heurtent les organismes de réglementation et bien fait avancer un certain nombre de points 
prioritaires au cours de son assemblée générale annuelle de 2016 à Dublin, en Irlande. En plus de présenter des 
comptes rendus et de discuter des enjeux émergents au sein de leurs administrations respectives, les membres 
de l’IOPER ont amélioré le programme de travail du regroupement, lequel met actuellement l’accent sur les cinq 
enjeux prioritaires suivants : 
 

 indicateurs de rendement en matière d’environnement; 
 réglementation des mesures préparatoires et des interventions en cas de déversement d’hydrocarbures; 
 consultation publique et prise de décisions; 
 possibilités de collaboration relativement à la recherche sur les effets environnementaux; 
 recherche sur les outils d’exécution de la loi. 

 
De plus amples renseignements sont offerts sur le site Web www.ioper.org (en anglais seulement). 
 
 
 

 
 
  

http://www.ioper.org/
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ACTIVITÉS EXTRACÔTIÈRES 
 
EXPLOITATION DE PUITS 
La surveillance réglementaire de l’exploitation de puits par l’industrie est une fonction importante de l’Office. 
Celui-ci peut délivrer une approbation pour forer un puits ou une approbation pour modifier l’état d’un puits. 
Dans le dernier cas, il peut s’agir d’un exploitant qui retourne dans un puits pour y effectuer toute autre 
opération, p. ex. : intervention, opération de reconditionnement ou achèvement, réachèvement, suspension ou 
abandon d’un puits. En cas de cessation de l’exploitation d’un puits, ces activités font également l’objet d’une 
évaluation afin de vérifier que l’achèvement ou l’obturation et l’abandon (ou la suspension de l’exploitation) du 
puits concerné sont conformes aux exigences réglementaires, surtout en ce qui concerne l’exigence de double 
barrière de puits. 
 
En 2016-2017, Statoil a mené une campagne de forage en eaux profondes de 18 mois. Des mesures de contrôle 

spéciales ont été mises en œuvre par l’Office sur un total de quatre puits forés dans cette campagne au cours de 
la période visée par le présent rapport.  
 
Toujours au cours de l’exercice, l’Office a entrepris des travaux afin de terminer les rapports trimestriels sur 
« l’état de santé » de tous les puits de développement à l’intérieur de la zone extracôtière. Cela a été fait pour 
que le personnel puisse être convaincu que les exploitants maintiennent l’intégrité des puits aux normes les plus 
élevées. Le tableau 9 résume les activités de surveillance de l’exploitation de puits menées au cours du dernier 
exercice. 

 

Tableau 9 : Activités de surveillance de l’exploitation de puits pour 2016-2017 

ACTIVITÉ NOMBRE  

Approbations pour forer un puits 14 

Approbation de modifier l’état d’un puits 21 

Surveillance de l’exploitation de puits 15 

Puits de développement – Surveillance de l’intégrité 139 

Évaluations de la sécurité des opérations – Autorisation d’exploitation 2 

Vérifications/inspections des activités 4 

Puits sujets à une surveillance spéciale 4  

Avis d’abandon d’un puits 23 

 

COLLABORATION INTERNATIONALE ET RÉGIONALE 
Les ingénieurs de l’Office spécialisés dans l’exploitation des puits ont poursuivi leur rôle de premier plan comme 
agents de liaison avec des groupes externes dont le Groupe de travail sur les puits du Forum des autorités 
extracôtières dans la mer du Nord et les membres du Forum international de la réglementation en vue 
d’échanger des pratiques exemplaires en matière de réglementation dans le domaine de l’exploitation de puits. 
La participation aux principaux congrès et expositions sur le contrôle des puits a également permis de demeurer 
au fait des principales avancées technologiques et des procédures, pratiques et formations de pointe en la 
matière. 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport annuel 2016-17 / 17 

 
Les ingénieurs spécialisés dans l’exploitation de puits ont collaboré avec l’Office Canada - Nouvelle-Écosse des 
hydrocarbures extracôtiers (OCNEHE) et des exploitants locaux afin d’évaluer et de recommander des 
modifications aux attentes en matière de formation sur le contrôle des puits précisées dans la pratique courante 
en matière de formation et de qualifications afin de moderniser et de renforcer les attentes connexes. 
 
Le personnel de l’Office a également entrepris des travaux en collaboration avec l’OCNEHE pour préparer une 
mise à jour des Lignes directrices sur le forage et la production. L’objectif de cette mise à jour est de continuer à 
combler les lacunes soulevées dans les leçons tirées de l’incident Deepwater Horizon et d’autres apprentissages 
clés de l’industrie liés à l’exploitation de puits. À la fin de l’année, cette mise à jour faisait l’objet d’une 
consultation publique; on compte l’émettre en 2017. 

 
SURVEILLANCE DES ACTIVITÉS D’ACCRÉDITATION  
Les ingénieurs de l’Office responsables de l’accréditation ont évalué pour les organismes d’accréditation six 
portées de travaux de travail proposées qui décrivent les activités de vérification que ces organismes devraient 
mener s’ils veulent émettre et maintenir des certificats d’aptitude pour l’exploitation des installations prévues 
dans la zone extracôtière. On a évalué la conformité à la réglementation, puis présenté le tout au délégué à la 
sécurité pour approbation, comme l’exige la loi. Dans le cadre de la surveillance permanente des activités 
d’accréditation, les ingénieurs responsables de l’accréditation ont également reçu des rapports périodiques des 
organismes d’accréditation lors de 37 réunions de supervision avec ces organismes et ont assisté à quelques 
enquêtes extracôtières effectuées par les organismes d’accréditation. Les activités de surveillance menées pour 
des organismes d’accréditation sont présentées au tableau 10. 

 
Tableau 10 : Activités de surveillance menées pour des organismes d’accréditation en 2016-2017 

NOM DE L’INSTALLATION TYPE D’INSTALLATION ORGANISME D’ACCRÉDITATION 

Bâtiment de soutien des 

opérations de plongée 

Wellservicer 

Plongée Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd 

Plateforme Hebron Production Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd 

UMFM Henry Goodrich  Forage Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd 

Plateforme Hibernia Production Lloyd’s Register North America, Inc. 

MV North Sea Giant Plongée Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd 

NPSD SeaRose Production Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd 

NPSD Terra Nova Production Lloyd’s Register North America, Inc. 

UMFM Transocean Barents  Forage Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd 

UMFM West Aquarius  Forage Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd 

UMFM West Hercules  Forage Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd 
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EXAMEN DE L’INTÉGRITÉ DE L’ACTIF DU NPSD TERRA NOVA 
En 2016-2017, l’Office a mandaté Lloyd’s Register Asset Integrity Services pour effectuer une vérification spéciale 
afin d’évaluer l’intégrité du NPSD Terra Nova, l’efficacité du système de gestion de la maintenance de l’exploitant 
dans le maintien de l’actif et la conformité de l’exploitant aux règlements, codes, normes et exigences. 
L’organisme a effectué un examen des documents à terre et mené 13 vérifications extracôtières des systèmes 
critiques de sécurité de l’environnement. Un total de 51 enjeux d’intégrité ont été relevés, et si la majorité 
d’entre eux ont été traités par l’exploitant, l’Office continue de surveiller la gestion par Suncor Énergie des 
éléments non réglés. 

 
TRANSITION DE L’AUTORITÉ D’ACCRÉDITATION DE L’INSTALLATION D’HEBRON 
En 2016-2017, l’Office a dû pour la première fois traiter un changement d’organisme d’accréditation pour une 
installation. Les ingénieurs responsables de l’accréditation de l’Office ont collaboré avec l’exploitant ainsi qu’avec 
les organismes d’accréditation entrant et sortant afin de s’assurer qu’un plan de transition complet est en place. 
Ce plan est nécessaire afin de garantir que ce changement d’organisme ne laissera pas l’exploitant sans 
accréditation. Le processus a inclus l’examen et l’approbation de la portée des travaux par les deux organismes 
d’accréditation, l’accent étant mis sur la confirmation qu’il existe un programme de transition complet pour 
l’organisme d’accréditation entrant et un point de transition clairement établi puisqu’il ne doit y avoir qu’un seul 
organisme d’accréditation actif et un seul certificat d’aptitude pour une installation à un moment donné. 
 

SUBSTITUTIONS, ÉQUIVALENCES OU DÉROGATIONS 
Le délégué à la sécurité et le délégué à la conservation peuvent autoriser l’utilisation d’autres équipements, 
méthodes, mesures ou normes que ceux requis par les règlements, ou accorder une dérogation à une obligation 
prévue par un règlement, s’ils sont convaincus que le niveau de sécurité, de protection de l’environnement et de 
conservation des ressources est équivalent ou supérieur au niveau qui serait atteint si le règlement était observé. 
Un processus de requête réglementaire existe pour évaluer et rendre les décisions en ce qui concerne les 
demandes d’équivalence, de substitution ou de dérogation. Le tableau 11 résume les activités menées à cet 
égard au cours du dernier exercice. 
 

Tableau 11 : Activités de requête réglementaire pour 2016-2017 

ÉTAT NOMBRE D’ÉQUIVALENCES, DE 
SUBSTITUTIONS OU D’EXEMPTIONS 

Demandes reçues en 2016-2017 152 

Approuvées 147 

Non requises 6 

Rejetées 1 

À l’examen à la fin de l’exercice 53 

Retirées par le demandeur 6 

    Remarque : *Les demandes traitées et à l’étude peuvent comprendre des demandes reportées de l’exercice précédent. 
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GESTION DES DROITS  
 
DEMANDES DE DÉSIGNATIONS 
En vertu de son régime foncier selon un calendrier établi, l’Office a lancé les demandes de désignations 
suivantes en 2016-2017. 
 
Tableau 12 : Demandes de désignations, 2016-2017  

DEMANDES DE DÉSIGNATIONS DATE DE DÉLIVRANCE DATE DE CLÔTURE 

NL16-CFN01 (zones d’intérêt) 25 janvier 2016 27 avril 2016 

NL16-CFN02 (zones d’intérêt)  25 janvier 2016 27 avril 2016 

NL16-CFN03 (lots) 25 janvier 2016 16 mars 2016 

NL16-CFN04 (zones d’intérêt) 1er septembre 2016 30 novembre 2016 

NL16-CFN05 (lots) 1er septembre 2016 27 octobre 2016 

NL17-CFN01 (zones d’intérêt) 2 février 2017 26 avril 2017* 
* Une fois la date de clôture dépassée, l’Office examinera les demandes de désignation et publiera les zones dans les régions fructueuses pour lesquelles 
un appel d’offres (lots) sera ultérieurement lancé (conditionnellement à l’approbation ministérielle et à celle du conseil), durant le cycle d’émission des 
droits du régime foncier et le cycle de synchronisation du régime foncier. 

 
APPELS D’OFFRES 
En vertu de son régime foncier selon un calendrier établi, l’Office a lancé les appels d’offres suivants 
en 2016-2017. 
 
Tableau 13 : Appel d’offres, 2016-2017 

APPELS D’OFFRES LOTS 
OFFERTS 

LOTS 
DÉCERNÉS 

DATE DE CLÔTURE SOUMISSION RETENUE 
(ENGAGEMENT 
D’EXÉCUTION DES 
TRAVAUX) 

NL16-CFB01 (Est de Terre-
Neuve) 

13 6 9 novembre 2016 513 972 018 $ 

NL16-CFB02 (Jeanne d’Arc) 
comme modifié 

3 2 9 novembre 2016 244 017 776 $ 

NL16-CFB03 (Région du sud 
du Labrador) 

10 – 8 novembre 2017* – 

NL17-CFB01 (Jeanne d’Arc) 3 – 8 novembre 2017 – 
* ou 120 jours après la fin de la mise à jour de l’EES du Labrador 

 
STATUT DES PERMIS  
L’Office accorde des droits sous forme de permis de prospection, d’attestations de découverte importante et de 
licences de production. Huit permis de prospection ont été délivrés au cours de l’exercice 2016-2017 à partir des 
appels d’offres et une nouvelle licence a été émise en échange d’une cession de licence. Dans l’ensemble, six 
permis de prospection ont été remis, un permis de prospection a expiré et deux permis de prospection ont été 
annulés durant l’exercice.  
 
Au 31 mars 2016, 29 permis de prospection, 55 attestations de découverte importante et 11 licences de 
production étaient en vigueur dans la zone extracôtière. En janvier 2017, la période 1 a été prolongée pour les 
permis de prospection 1120 et 1121.  
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ATTESTATION DE DÉCOUVERTES IMPORTANTES 
Au cours de la période visée par le présent rapport, le président a confié à des comités techniques la tâche 
d’examiner les demandes d’attestation de découverte commerciale ou importante et les modifications se 
rapportant à de telles demandes conformément aux lois de mise en œuvre de l’Accord et aux lignes directrices 
pertinentes.  
 
PERMIS D’EXPLOITATION 
Pour être autorisé à mener des activités ou des travaux liés aux hydrocarbures dans la zone extracôtière, il faut 
se procurer un permis d’exploitation (PE). Au cours de l’exercice 2016-2017, l’Office a délivré 20 PE, comme le 
montre le tableau 14. 
 
Tableau 14 : Permis d’exploitation délivrés durant l’exercice 2016-2017 

PERMIS D’EXPLOITATION EXPLOITANT 

PE 1601 Electromagnetic Geoservices Canada inc. 
PE 1602  ExxonMobil Canada Ltd. 

PE 1603 ExxonMobil Canada Ltd., à titre de partenaire de gestion d’ExxonMobil Canada 
Properties 

PE 1604 Statoil Canada Ltd. 
PE 1605 Husky Oil Operations Limited 
PE 1606 Schlumberger Canada Limited, à titre de partenaire de gestion de 

WesternGeco Canada 
PE 1607 Société d’exploitation et de développement d’Hibernia Ltée. 
PE 1608 GX Technology Canada Ltd. 
PE 1609 Imperial Oil Ressources Limited 
PE 1610 Imperial Oil Ressources Ventures Limited 
PE 1611 Chevron Canada Limited, 
PE 1612 Chevron Canada Limited, à titre de partenaire de gestion de Chevron Canada 

Resources 
PE 1613 Ptarmigan Energy inc. 
PE 1614  Suncor Énergie inc. 
PE 1615 Shell Canada Limitée 
PE 1616 Shoal Point Energy Ltd. 
PE 1617 Black Spruce Exploration Corp. 
PE 1618 Multi Klient Invest AS 
PE 1619 Corridor Resources inc. 
PE 1620 MG3 (Survey) UK Ltd. 
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PERCEPTION 
En application des lois de mise en œuvre des Accords, il incombe à l’Office de percevoir certains droits, sommes 
confisquées et loyers. En 2016-2017, 28 265 535 $ ont été remis au receveur général du Canada (voir le 
tableau 15). Depuis sa création, l’Office a recueilli au total 287 037 460,77 $ au nom de l’État. 

 
Tableau 15 : Fonds perçus au nom du receveur général du Canada pour l’exercice 2016-2017 

DROITS, SOMMES CONFISQUÉES ET LOYERS SOMMES PERÇUES 

Location 1 993 310 $ 

Confiscations (dépôts de garantie) 24 250 000 $ 

Permis d’exploitation 350 $          

Frais d’enregistrement 21 775 $   

Demandes d’accès à l’information         100 $ 

Confiscations (dépôts de forage) 2 000 000 $ 

Total 28 265 535 $ 
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GESTION DES RESSOURCES 
 
ENTREPOSAGE ET RECHERCHE 
Des carottes, des déblais de forage, des échantillons de fluides, des plaques pétrographiques et 
biostratigraphiques ainsi que divers autres matériaux géologiques soumis dans la foulée du forage de puits dans 
la zone extracôtière sont conservés au Centre d’entreposage et de recherche de l’Office (CERO). Le CERO offre 
un accès public à ce contenu à l’échéance de la période de protection des renseignements prévue par la loi. 
L’installation du CERO a récemment ajouté une troisième pièce de consultation pour faciliter l’accès des clients 
aux matériaux liés aux puits.  

 
PROGRAMMES GÉOSCIENTIFIQUES 
Par l’entremise du CERO, l’Office propose différents échantillons pouvant servir à faire des études géologiques 
afin d’améliorer la connaissance des bassins extracôtiers de Terre-Neuve et du Labrador. Un total de 
22 programmes géologiques sans travail sur le terrain, couvrant diverses régions du système de concession des 
parcelles, ont été autorisés en 2016-2017. On a notamment mené des études pétrographiques, 
biostratigraphiques et géochimiques, et des inclusions de fluide, les régions de Jeanne d’Arc et de l’Est de Terre-
Neuve étant les plus fréquemment étudiées. 
 

Tableau 16 : Programmes géologiques sans travaux sur le terrain autorisés en 2016-2017 

SOCIÉTÉ TYPE D’ÉTUDE RÉGION 

Applied Petroleum Technology 
(UK) Ltd 

Géochimie Toutes les régions 

Beicip-Franlab Géochimie SET, JDA, ET, SL, NL, ST 

Laboratoires de base Étude géologique régionale Toutes les régions 

ExxonMobil Canada Ltd. Géochimie JDA, ET 

ExxonMobil Canada Ltd. Pétrographie JDA, ET 

ExxonMobil Canada Ltd. Biostratigraphie JDA, ET 

ExxonMobil Canada Ltd. Analyse pétrographique et géochimique ET 

ExxonMobil Canada Ltd. DRX, IMPC et pétrographique JDA, ET 

ExxonMobil Canada Ltd. Pétrographie NET, ET, JDA, SET, ST 

Technique des inclusions fluides Inclusions de fluide JDA, ET 

Commission géologique du 
Canada 

Études paléoenvironnementales et 
lithologiques 

SL 

Université Memorial de Terre-
Neuve-et-Labrador 

Tomodensitomètre JDA 

Université Memorial de Terre-
Neuve-et-Labrador 

Pétrographie JDA 

Nalcor Energy Biostratigraphie SL 

Nalcor Energy Inclusions de fluide ET 

Nalcor Energy Inclusions de fluide SL 

Nalcor Energy Géochimie ET 

Nexen CNOOC Pétrographie JDA, ET 

RockWash Imagerie numérique et FX JDA, ET 

Statoil Canada  Pétrographie et pétrophysique ET 

Statoil Canada  Géochimie ET 

Statoil Canada  Études paléoenvironnementales et 
minéralogiques 

ET 
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Au cours de 2016-2017, l’Office a examiné et autorisé six demandes de programmes géologiques et 
géophysiques visant des travaux sur le terrain dans la zone extracôtière. Ces programmes comprenaient des 
enquêtes sismiques bidimensionnelles et tridimensionnelles, des études gravimétriques et des travaux 
d’échantillonnage géochimique/carottage des fonds marins. 

 
Tableau 17 : Programmes géoscientifiques assortis de travaux sur le terrain autorisés en 2016-2017 
EXPLOITANT PROGRAMME RÉGION KM PMC 

SISMIQUE 
AUTRE KM KM 

GRAVIMÉTRIQUE/M
AGNÉTIQUE Enquête MG3 Enquête géochimique SL, NET, ET S.O. 3 776,9 km 

(103 carottes) 
 

S.O. 

MKI AS Sismique 
bidimensionnelle et 

gravité 

ET 17 220,9 S.O. 17 220,9 

MKI AS Sismique 
bidimensionnelle et 

gravité 

ST, SET 16 570,5 S.O. 16 570,5 

MKI AS Enquête sismique 
bidimensionnelle et 

gravité 

SL, NET 7 087,7 S.O. 7 087,7 

MKI AS Enquête sismique  
tridimensionnelle 

ET 1 908,1 S.O. S.O. 

WesternGeco Enquête sismique  
tridimensionnelle 

ET 10 890,1 S.O. S.O. 

Remarque : Les « autres km » comprennent, p. ex. : sonar à balayage latéral, multifaisceaux, bathymétrie et échantillons d’hydrocarbures/carottage 
des fonds marins. 

 
               Légende des tableaux 16 et 17 

  

DRX = Diffraction à rayons X KM PMC = kilomètre à point milieu commun SL = Sud du Labrador 
ET = Est de Terre-Neuve MKI = Multi Klient Invest AS ST = Sud de Terre-Neuve 
FX = Fluorescence aux rayons X NET = Nord-est de Terre-Neuve  
IMPC = Injection de mercure pression capillaire NL = Nord du Labrador  
JDA = Jeanne d’Arc SET = Sud-est de Terre-Neuve  

 
 
ACTIVITÉS DE PRODUCTION 
Dans le cadre du mandat de l’Office, la Gestion des ressources assure la surveillance des activités de production 
des exploitants pour assurer le respect des règles de récupération maximale, des bonnes pratiques relatives aux 
champs pétroliers, de la comptabilité de la production et des plans approuvés. Le personnel de la Gestion des 
ressources de l’Office fournit un suivi quotidien et examine les données de production mensuelles pour vérifier 
que les exploitants suivent tous les plans approuvés.  
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HIBERNIA 
La production totale pour l’exercice 2016-2017 était de 52,59 millions de barils (Mb), soit une moyenne 
quotidienne de 144 089 barils (b/j). Un jalon important a été atteint le 21 décembre 2016 lorsque la plateforme 
Hibernia a produit son milliardième baril de pétrole. D’après les estimations de l’Office, les ressources et les 
réserves d’hydrocarbures du champ Hibernia seraient de 1 644 Mb.  

 
Tableau 18 : Statistiques de production du champ Hibernia pour 2016-2017 
 2016 -2017            CUMULATIF AU 31 MARS 2017 

Production  

Pétrole Mb 52,59 1 015,41 

Gaz Mpi3 99,24 1 643,11 

Eau Mb 34,28 545,49 

Utilisation du gaz naturel  

Brûlé à la torche Mpi3 2,38 93,08 

Carburant Mpi3 5,55 102,50 

Injecté Mpi3 91,15 1 447,37 

Levage Mpi3 2,21 2,21 

 

Eau injectée Mb 84,46 1 476,58 

 
 
TERRA NOVA 
En 2016-2017, la production totale du champ Terra Nova a atteint 12,49 Mb et la production quotidienne 
moyenne était de 34 207 barils. D’après les estimations de l’Office, les ressources et les réserves 
d’hydrocarbures du champ Terra Nova seraient de 506 Mb.  

 
Tableau 19 : Statistiques de production du champ Terra Nova pour 2016-2017 
 2016 -2017            CUMULATIF AU 31 MARS 2017 

Production  

Pétrole Mb 12,49 394,77 

Gaz Mpi3 55,23 681,28 

Eau Mb 32,98 303,68 

Utilisation du gaz naturel  

Brûlé à la torche Mpi3 1,63 58,37 

Carburant Mpi3 5,05 62,62 

Injecté Mpi3 48,55 560,29 

Levage Mpi3 13,26 107,28 

 

Eau injectée Mb 51,46 683,25 
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WHITE ROSE 
En 2016-2017, la production totale du champ White Rose a atteint 11,19 Mb et la production quotidienne 
moyenne était de 30 653 barils. D’après les estimations de l’Office, les ressources et les réserves 
d’hydrocarbures du champ White Rose seraient de 404 Mb.  

 
Tableau 20 : Statistiques de production du champ White Rose pour 2016-2017 
 2016 -2017 CUMULATIF AU 31 MARS 2017 

Production  

Pétrole Mb 11,19 226,45 

Gax Mpi3 23,99 225,43 

Eau Mb 11,57 131,41 

Utilisation du gaz naturel  

Brûlé à la torche Mpi3 1,84 34,46 

Carburant Mpi3 3,71 32,91 

Injecté Mpi3 18,45 158,06 

Levage Mpi3 13,32 91,66 

 

Eau injectée Mb 35,87 493,22 

     
NORTH AMETHYST 
En 2016-2017, la production totale du champ North Amethyst a atteint 3,44 Mb et la production quotidienne 
moyenne était de 9 434 barils. D’après les estimations de l’Office, les ressources et les réserves d’hydrocarbures 
du champ North Amethyst seraient de 75 Mb. 
 
Tableau 21 : Statistiques de production du champ North Amethyst pour 2016-2017 
 2016 -2017            CUMULATIF AU 31 MARS 2017 

Production  

Pétrole Mb 3,44 47,23 

Gaz Mpi3 2,82 34,99 

Eau Mb 8,72 56,71 

Utilisation du gaz naturel  

Brûlé à la torche Mpi3 0,20 3,49 

Carburant Mpi3 0,43 6,29 

Injecté Mpi3 2,18 25,20 

Levage Mpi3 7,85 36,76 

 

Eau injectée Mb 12,25 127,98 
Remarque : Le gaz injecté du champ North Amethyst va dans le champ White Rose. 

 
HEBRON 

Découvert en 1981, Hebron comprend trois champs : Hebron, Ben Nevis et Ben Nevis ouest. Ces gisements non 
encore exploités sont situés au nord du champ Terra Nova. Présenté à l’Office durant l’exercice 2011-2012, un 
plan d’exploitation a été approuvé en avril 2012. Selon les prévisions, l’extraction de pétrole du champ Hebron 
devrait débuter en 2017. Les réserves totales sont estimées à 707 Mb. 
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ADMINISTRATION DES RETOMBÉES ÉCONOMIQUES  
 

PLANS DE RETOMBÉES ÉCONOMIQUES 
En 2016-2017, l’Office a continué de surveiller les activités de prospection et de production extracôtières des 
projets Hibernia, Terra Nova, White Rose et North Amethyst pour vérifier l’observation par les exploitants des 
dispositions de leurs plans de retombées économiques approuvés touchant les marchés et l’emploi, la 
fourniture de biens et de services, la diversité, les activités de recherche et développement, et l’éducation et la 
formation. Les plans de passation de marchés, d’approvisionnement et d’emploi associés à la phase de 
construction du projet Hebron ont également été surveillés.  
 
Plus précisément, le personnel de l’Office a examiné et évalué les plans de retombées économiques et les 
informations supplémentaires connexes pour différentes activités menées en zone extracôtière :  
 

 Étude électromagnétique à source commandée d’Electromagnetic Geoservices Canada, Inc. (EMGS)  

 Activités d’explorations d’ExxonMobil, 2016-2025 

 Installation de la base du système de chargement extracôtier d’Hebron  

 Installation du pipeline du système de chargement extracôtier d’Hebron 

 Activités d’exploration de Statoil, 2016-2021 

 Campagne de plongée à saturation d’Husky Energy 

 Autorisation de l’UMFM Henry Goodrich d’Husky Energy  

 Campagne de plongée à l’air d’Husky Energy  

 Enquête avec échosondeurs multifaisceaux et carottage en eau peu profonde de MG3 

 Programmes sismiques géophysiques bidimensionnels de MKI 

 Programme de récupération de tête de puits de Statoil 

 Programme d’enquêtes sismique de WesternGeco 
 

En outre, le personnel œuvrant aux retombées économiques examine également les plaintes déposées par des 
particuliers et des sociétés sur les pratiques d’embauche et d’approvisionnement des exploitants. En raison de la 
faiblesse des prix du pétrole, les activités, tant au niveau des exploitants que des entrepreneurs, ont déclenché 
de nombreuses plaintes. Neuf examens approfondis ont été menés dans ces domaines en 2016-2017, en plus de 
plusieurs autres examens de moindre envergure.  

 
DONNÉES SUR LES DÉPENSES ET SUR L’EMPLOI 
Au cours de l’année civile 2016, les exploitants ont déclaré des dépenses de 4,8 milliards de dollars pour les 
travaux réalisés dans la zone extracôtière. Depuis 1966, la somme des dépenses cumulatives atteint 
56,1 milliards de dollars.  
 
Au 31 décembre 2016, 7 608 résidents de Terre-Neuve-et-Labrador et d’autres régions du Canada occupaient 
des emplois ayant un lien direct avec les activités d’exploitation des hydrocarbures dans la zone extracôtière. 
 
En 2016, 444,7 millions de dollars ont été dépensés pour des programmes d’exploration, ce qui représente 
3 898 mois-personnes en emplois. Les activités de production courantes représentaient des dépenses de 
1,6 milliard de dollars en 2016, dont environ 52 % sont faites chaque année à Terre-Neuve-et-Labrador et 24 %, 
ailleurs au Canada. 
 
Les tableaux qui suivent résument la participation des résidents de Terre-Neuve-et-Labrador et d’autres régions 
du Canada à l’étape d’exploitation des projets Hibernia, Terra Nova et White Rose/North Amethyst, et à l’étape 
de construction du projet Hebron.  
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SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION ET DE DÉVELOPPEMENT HIBERNIA LTÉE  
En 2016-2017, la SEDH a déclaré des dépenses de 1,1 milliard de dollars, engagées dans une proportion de 76 % 
au Canada, dont 53 % à Terre-Neuve-et-Labrador.  
 
Au 31 mars 2017, le nombre total d’emplois directs dans la province liés au projet Hibernia était de 1 804. De ce 
nombre, 87 % des travailleurs étaient, au moment de leur embauche, des résidents de Terre-Neuve-et-Labrador, 
et 9 % habitaient ailleurs au Canada. 

 
Tableau 22 : Emplois liés au projet Hibernia (au 31 mars 2017)  
LIEU DE TRAVAIL LIEU DE RÉSIDENCE 

 TERRE-NEUVE-
ET-LABRADOR 

AILLEURS AU 
CANADA 

À L’EXTÉRIEUR 
DU CANADA 

TOTAL 

Activités à terre 583 97 32 712 
Activités extracôtières 992 68 32 1 092 
Total 1 575 165 64 1 804 

 
TERRA NOVA 
Pour l’exercice 2016-2017, Suncor Énergie a déclaré des dépenses de 287 millions de dollars, engagées dans une 
proportion de 73 % au Canada, dont 56 % à Terre-Neuve-et-Labrador. 
 
Au 31 mars 2017, le nombre total d’emplois directs dans la province liés au projet Terra Nova était de 725. Au 
moment de leur embauche, 93 % des employés étaient des résidents de Terre-Neuve-et-Labrador, et 5 % 
habitaient ailleurs au Canada. 

 
Tableau 23 : Emplois liés à Terra Nova (au 31 mars 2017)  
LIEU DE TRAVAIL LIEU RÉSIDENCE 

 TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR AILLEURS AU 
CANADA 

À L’EXTÉRIEUR 
DU CANADA 

TOTAL 

Activités à terre 403 24 15 442 
Activités extracôtières 269 13 1 283 
Total 672 37 16 725 

 
WHITE ROSE/NORTH AMETHYST   
Pour l’année 2016-2017, Husky Energy a déclaré des dépenses de 425 millions de dollars, engagées dans une 
proportion de 84 % au Canada, dont 64 % à Terre-Neuve-et-Labrador.  
 
Au 31 mars 2017, le nombre total d’emplois directs dans la province liés au projet White Rose était de 1 575. Au 
moment de leur embauche, 83 % de ces employés étaient des résidents de Terre-Neuve-et-Labrador, et 8 % 
habitaient ailleurs au Canada. 

 
Tableau 24 : Emplois liés à White Rose/North Amethyst (au 31 mars 2017) 
LIEU DE TRAVAIL LIEU DE RÉSIDENCE 

 TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR AILLEURS AU 
CANADA 

À L’EXTÉRIEUR 
DU CANADA 

TOTAL 

Activités à terre 808 65 143 1 016 
Activités extracôtières 493 58 8 559 
Total 1 301 123 151 1 575 
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HEBRON 
Pour l’exercice 2016-2017, ExxonMobil a déclaré des dépenses engagées dans une proportion de 62 % au 
Canada, dont 57 % à Terre-Neuve-et-Labrador. Au 31 mars 2017, le nombre total d’emplois directs dans la 
province liés au projet Hebron était de 3 263. Au moment de leur embauche, 91 % du total des employés étaient 
des résidents de Terre-Neuve-et-Labrador, et 3 % habitaient ailleurs au Canada. 
 

Tableau 25 : Emplois liés à Hebron (au 31 mars 2017)  
LIEU DE TRAVAIL LIEU DE RÉSIDENCE 

 TERRE-NEUVE-ET-
LABRADOR 

AILLEURS AU 
CANADA 

À L’EXTÉRIEUR 
DU CANADA 

TOTAL 

Terre-Neuve-et-
Labrador 

2 978 82 169 3 229 

Ailleurs au Canada – 8 – 8 
À l’extérieur du Canada 1 2 23 26 
Total 2 979 92 192 3 263 

 
RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT, ÉDUCATION ET FORMATION  
L’Office a poursuivi la surveillance des obligations des exploitants en matière de recherche et développement 
ainsi que d’éducation et de formation dans la province. Le nombre total de demandes de ce genre approuvées 
en 2016-2017 a été de 33. Ces demandes représentent environ 32 millions de dollars dans le financement de la 
recherche et développement ainsi que de l’éducation et de la formation. Les domaines d’intérêt liés aux 
demandes présentées incluent : 
 

 Santé et sécurité 

 Études environnementales 

 Récupération assistée des hydrocarbures 

 Gestion des glaces 

 Installation flottante d’extraction, de stockage et de chargement en mer et améliorations de la structure 
gravitaire 

 Initiatives de sensibilisation 
 
Les dépenses proposées de l’année civile 2015 ont été examinées par l’Office en 2016 afin de déterminer leur 
admissibilité par rapport aux lignes directrices de l’Office. Selon une étude sur les dépenses liées aux travaux, on 
a dépensé environ 62 millions de dollars en activités admissibles de recherche et développement ainsi que 
d’éducation et de formation, ce qui porte les dépenses totales à près de 463 millions de dollars depuis l’entrée 
en vigueur des directives de l’Office, le 1er avril 2004. Une ventilation des dépenses pour l’année civile 2015 est 
publiée sur le site Web de l’Office. Les mises à jour de ces dépenses sont publiées sur une base annuelle. 
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AFFAIRES RÉGLEMENTAIRES 
 
INITIATIVES RÉGLEMENTAIRES 
Au cours de la période visée par le présent rapport, le personnel de l’Office a participé aux initiatives suivantes 
de réglementation menées par le gouvernement : 
 

 Initiative de renouvellement de la réglementation concernant les zones pionnières et extracôtières – 
Règlement-cadre 

 Règlement sur la santé et la sécurité au travail 

 Règlement sur le méthane 

 Règlement sur les agents de traitement en cas de déversement 

 Lignes directrices de l’analyse des avantages nets pour l’environnement 
 
Au cours de la période à l’étude, le ministère des Ressources naturelles de Terre-Neuve-et-Labrador et l’Office 
ont élaboré un protocole d’entente à l’égard des programmes de forage faisant intervenir plus d’une 
administration. On prévoit que ce protocole d’entente sera signé au début du prochain exercice. 
 
En vertu de l’article 26.1 des Lois de mise en œuvre des Accords, l’Office est tenu de mettre sur pied un comité 
de vérification et d’évaluation ainsi que d’effectuer des vérifications internes. Au cours de 2016-2017, l’Office a 
entrepris de dresser un profil de risque afin de relever, de mettre à jour et d’évaluer les principaux risques dans 
son secteur d’activités; un plan de vérification axé sur le risque a été élaboré. Grant Thornton a été sélectionné 
comme fournisseur de services de vérification interne, et une première vérification interne devrait être 
terminée au début de 2017-2018. 
 
Le Règlement sur le recouvrement des coûts en matière d’hydrocarbures dans la zone extracôtière Canada – 
Terre-Neuve-et-Labrador est entré en vigueur le 1er avril 2016; il permet au gouvernement de recouvrer auprès 
de l’industrie les coûts associés à la réglementation des activités pétrolières et gazières. En collaboration avec 
l’OCNEHE, l’Office a publié de nouvelles lignes directrices sur le recouvrement des coûts et a mis en œuvre le 
nouveau règlement afin de récupérer les coûts de l’industrie et de remettre les fonds aux deux administrations 
en 2016-2017. Les gouvernements ont donc récupéré de l’industrie 100 % des coûts de fonctionnement de 
l’Office. 
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AUTORISATIONS 
Au cours de l’exercice 2016-2017, le personnel de l’Office a coordonné la délivrance de 12 autorisations, comme 
l’illustre le tableau 26. Le personnel de l’Office a également émis 10 modifications d’autorisations, couvrant 
notamment l’ajout de navires de soutien à des autorisations existantes. 

 
   Tableau 26 : Autorisations délivrées par l’Office en 2016-2017  

EXPLOITANT TYPE D’AUTORISATION INSTALLATION/NAVIRE 

SEDH AE (renouvellement) – Prolongement UMFM West Aquarius  

Husky Energy AE  UMFM Henry Goodrich  

Husky Energy APP North Sea Giant/Seahunter 

Husky Energy APP Bâtiment de soutien des opérations de 
plongée Wellservicer 

Hebron AE (construction) Audacia/Calamity Jane 

Hebron AE (construction) Seven Waves 

MG3 Autorisation 
environnementale/géologique/géotechnique 

NM Coriolis II 

WesternGeco APG (passe Flamande) NM Amazon Conqueror 

MKI AS APG (Pente nord-est de Terre-Neuve) NM Sanco Spirit 

MKI AS APG (Labrador) NM Sanco Spirit 

MKI AS APG (sud-est des Grands Bancs) NM Atlantic Explorer 

MKI AS APG (Pente nord-est de Terre-Neuve) NM Ramform Sterling 
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Tableau 27 : Activités d’examen réglementaire, d’attribution de permis, de vérification et 
d’approbation pour 2016-2017 
ACTIVITÉ NOMBRE 

Demande d’équivalence réglementaire  264 

Approbations pour modifier l’état d’un puits 21 

Approbation pour forer un puits 14 

Approbation de plan de retombées économiques (nouveau ou modifié) 11 

Autorisation de production mélangée 0 

Autorisation de programme de plongée 2 

Évaluation environnementale (nouvelle, modifiée ou mise à jour) 17 

Vérification et inspection environnementales 3  

Permis de prospection (nouveau ou modifié) 9 

Approbation de programme d’acquisition de données sur le terrain 2 

Approbation de demande de système d’écoulement 0 

Vérification/témoin de système d’écoulement (mesure)  8 

Approbation de programme d’essais d’écoulement de formation 0 

Approbation de torchage de gaz        3 

Programme géologique (sans travail sur le terrain) 22 

Programme géologique (avec travail sur le terrain) 1 

Autorisation de programme géophysique (avec travail sur le terrain) 5 

Autorisation de programme géophysique (sans travail sur le terrain) 0 

Autorisation de programme géotechnique 0 

Avis de non-conformité 3 

Autorisation d’exploitation (nouvelle ou modifiée) 15 

Permis d’exploitation 20 

Désignation de mise en commun 1 

Licence de production (nouvelle ou modifiée) 0 

Évaluation de la sécurité 22 

Vérification/inspection de sécurité 24 

Attestation de découverte importante (nouvelle ou modifiée) 0 

Évaluation environnementale stratégique 0 

Refus de travailler reçu 0 

Plainte de travailleur en mer examinée 10 

Avis d’abandon d’un puits 23 
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AFFAIRES PUBLIQUES 
 
CONFÉRENCES 
Dans le cadre de l’initiative de diffusion externe de l’Offfice, le personnel a fait des exposés lors d’un certain 
nombre d’activités : 
 

 Conférence annuelle de la Newfoundland Oil and Gas Industries Association 

 Conférence Newleef de la Newfoundland and Labrador Environmental Industry Association 

 Symposium annuel sur le pétrole et le gaz dans l’Arctique 

 Conférence Arctic Technology 

 Dîner pour le Club Rotary de St. John’s Nord-Ouest 

 Atelier sismique organisé par One Ocean 

 Conférence Northern Exposure 

 Forum de la diversité d’Husky Energy 

 Journée des sciences de la Terre (dans le cadre de la Semaine du pétrole et du gaz) 

 Activité du chapitre des étudiants de la Society of Petroleum Engineers 
 

Le personnel de l’Office a également accueilli des élèves des écoles secondaires Mobil Central et O’Donel au 
CERO durant la Semaine du pétrole et du gaz. Les élèves ont assisté à des exposés de membres du personnel et 
ont eu droit à une visite de l’installation.  
 
Une copie des exposés et des notes d’allocution est publiée sur le site Web de l’Office. 
 

CONSULTATIONS PUBLIQUES  
L’Office consulte les intervenants sur un large éventail de questions, y compris sur les EE, les plans 
d’exploitation, les modifications au plan d’exploitation et les ébauches de lignes directrices. En 2016-2017 
l’Office a mené des consultations sur les éléments suivants : 

 Révisions des lignes directrices en matière de forage et de production 
 Ébauche de lignes directrices concernant les besoins financiers et ébauche de lignes directrices en 

matière de sanctions administratives pécuniaires 
 Ébauche de lignes directrices sur le recouvrement des coûts conjoints 
 Ébauche révisée des lignes directrices du Plan d’avantages Canada – Terre-Neuve et Labrador 
 Ébauche de lignes directrices sur les navires de secours au Canada atlantique 
 Mise à jour de l’EES pour la zone extracôtière de l’est de Terre-Neuve-et-Labrador  
 Application du Plan d’exploitation d’Hebron 
 Mise à jour de l’EES pour la zone extracôtière de l’ouest de Terre-Neuve-et-Labrador 
 Application du Plan d’exploitation de White Rose (projet de rattachement de l’extension White Rose 

sud) 
 Plan d’exploitation de l’extension White Rose 

BLOGUE DE L’OFFICE  
L’Office a introduit une nouvelle page de blogue sur son site Web. Les membres du public sont invités à visiter 
cette page où des membres du personnel de l’Office font connaître leur opinion sur des questions d’intérêt.  
 

CHAÎNE YOUTUBE DE L’OFFICE 
L’Office dispose également d’une chaîne YouTube et prévoit y ajouter plusieurs autres vidéos en 2017-2018. 
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GESTION DE L’INFORMATION ET DES DONNÉES 
 
L’Office reçoit et diffuse de l’information pertinente sur les travaux autorisés dans la zone extracôtière. Les 
demandes d’information sont reçues et traitées au Centre de ressources documentaires de l’Office. Toute 
information ayant dépassé la période de protection des données prévue par la loi peut être obtenue en 
personne ou par courriel à information@cnlopb.ca.  
 
En 2016-2017, l’Office a reçu 378 demandes d’information provenant de parties externes. Elles portaient 
principalement sur l’accès à des données techniques non exclusives sur le pétrole extracôtier fournies à l’Office 
par les exploitants. Les demandeurs n’ont pas eu à faire une demande officielle en vertu de la Loi sur l’accès à 
l’information. L’Office a reçu 20 demandes officielles et 7 demandes de consultation officielles en vertu de la Loi 
sur l’accès à l’information au cours de l’exercice 2016-2017. Comme l’exige la Loi, l’Office doit produire un 
rapport annuel distinct sur l’application de la Loi en 2016-2017, lequel sera déposé au Parlement en 2017.  
 

Tableau 27 : Demandes en vertu de la Loi sur l’accès à l’information pour 2016-2017 
DEMANDES NON OFFICIELLES  

Demandes non officielles reçues durant cette période 1 

DEMANDES OFFICIELLES  

Demandes officielles reçues durant cette période, par auteur de la demande  

Médias 2 

Milieu universitaire 0 

Entreprise (secteur privé) 17 

Organisation 0 

Grand public 1 

Refus de s’identifier 0 

Total 20 

DEMANDES FERMÉES DURANT CETTE PÉRIODE  

 Demandes pour lesquelles tous les documents ont été divulgués 4 

Demandes pour lesquelles des documents partiels ont été divulgués 15 

Demandes pour lesquelles aucun document n’existait 1 

Demandes pour lesquelles tous les documents ont été exemptés 2 

Total 
 

22 

Demandes reportées à la prochaine période de déclaration 1 

CONSULTATIONS      

Consultations reçues durant cette période  7 

Nombre de pages examinées  114 

PLAINTES        

Plaintes déposées  13 

DÉCISION JUDICIAIRE        

Demandes pour lesquelles la Cour fédérale a entrepris un examen  5 
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ANNEXE : ÉTATS FINANCIERS 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



États financiers de 

OFFICE CANADA-TERRE-NEUVE-ET-
LABRADOR DES HYDROCARBURES 
EXTRACÔTIERS

Exercice clos le 31 mars 2017 



Déclaration de responsabilité 
La direction de l’Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers 
(« l’Office »), à qui incombe la responsabilité des présents états financiers, a préparé ceux-ci 
conformément aux lois et aux principes comptables généralement reconnus établis par le Conseil 
sur la comptabilité dans le secteur public des Comptables professionnels agréés du Canada (CPA 
Canada). 

Dans l’exécution de ses responsabilités, la direction s’est dotée de systèmes de contrôle interne et 
administratif appropriés, conçus pour fournir l’assurance raisonnable que les opérations exécutées 
conformément aux autorisations octroyées, que les actifs sont comptabilisés et protégés comme il 
se doit, et que les informations financières sont fiables et pertinentes. 

Le comité d’audit a rencontré la direction et les auditeurs externes pour procéder à l’examen des 
états financiers provisoires et discuter des questions importantes relatives aux informations 
financières et au contrôle interne avant l’approbation des états financiers définitifs. 

Les états financiers ont été audités par KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L., auditeurs externes nommés par 
le conseil d’administration. Le rapport des auditeurs s’adresse aux administrateurs du conseil 
d’administration et figure à la page suivante. Leur opinion s’appuie sur l’examen qu’ils ont effectué 
conformément aux normes d’audit généralement reconnues au Canada. Ils ont effectué les 
sondages et les procédures qu’ils estimaient nécessaires pour obtenir l’assurance raisonnable que 
les états financiers sont exempts d’anomalies significatives et représentent fidèlement la situation 
financière et les résultats du conseil d’administration, conformément aux normes comptables du 
secteur public canadien. 

Président Directeur 



�
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KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. 
Place Toronto Dominion 
140, rue Water, bureau 1001 
St. John's (T.-N.-L.)  A1C 6H6 

Téléphone : 709-733-5000 
Télécopieur : 709-733-5050 
www.kpmg.ca 
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Cooperative (« KPMG International »), entité suisse. Tous droits réservés. Imprimé 
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS 
Aux administrateurs de l’Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers 

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de l’Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures 
extracôtiers, qui comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2017, les états des résultats, les changements à 
l’excédent accumulé, la dette nette et aux flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes, qui 
comprennent un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux Normes 
comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour 
permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. 

Responsabilité des auditeurs 

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué 
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous 
conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l'audit de façon à obtenir l'assurance raisonnable 
que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et 
les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève de notre jugement, et notamment de notre 
évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes 
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, nous prenons en considération le contrôle interne de l’entité portant sur la 
préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux 
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte 
également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états 
financiers. Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion d’audit. 

Opinion 

À notre avis, ces états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière 
de l’Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers au 31 mars 2017, ainsi que de ses résultats 
d’exploitation et des changements à l’excédent accumulé, la dette nette et aux flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette 
date, conformément aux normes comptables du secteur public canadien.

Observations 

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons l’attention sur la note 2 afférente aux états financiers, qui précise 
que les informations comparatives présentées pour l’exercice clos le 31 mars 2016 ont été retraitées. Les états financiers 
de l’Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers au 31 mars 2016 et pour l’exercice clos à cette 
date ont été audités par un autre auditeur, qui a exprimé une opinion sans réserve sur ces états financiers. Dans le cadre 
de notre audit des présents états financiers au 31 mars 2017 et pour l’exercice clos à cette date, nous avons audité le 
rajustement décrit à la note 2 des états financiers, qui ont été apportés aux informations comparatives présentées au 31 
mars 2016 et pour l’exercice clos à cette date. À notre avis, les changements apportés sont appropriés et ont été appliqués 
de manière adéquate. 

Comptables professionnels agréés 

Le 30 mai 2017 

St. John’s, Canada 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État de la situation financière 
Au 31 mars 2017, avec informations comparatives de 2016 

2017 2016
(après retraitement) 

Actif financier 
Trésorerie et équivalents de trésorerie 9 590 431 $ 6 957 365 $ 
Débiteurs  1 772 801 3 752 768    

11 363 232 10 710 133    

Passif
Créditeurs et charges à payer (note 3) 6 269 594 6 775 993    
Obligation au titre des avantages sociaux futurs accumulés (note 4) 7 940 800 7 018 200    

14 210 394 13 794 193    
Dette nette (2 847 162)$ (3 084 060)$ 

Actif non financier 
Charges payées d’avance 591 296 $ 828 193 $ 
Immobilisations corporelles (annexe 1) 2 774 519    2 831 120    

3 365 815    3 659 313    

Engagements (note 6) 
Éventualités (note 7)�

Excédent accumulé 518 653 $ 575 253 $ 

Voir les notes afférentes aux états financiers. 

Au nom du conseil d’administration 

Président 

Directeur
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État des résultats 
Exercice clos le 31 mars 2017, avec informations comparatives de 2016 

Réel Budget Réel 
2017 2017 2016

 (après retraitement)

Produits : 
Subventions de fonctionnement : 

Gouvernement du Canada 8 694 964 $ 8 835 000 $ 8 577 820 $ 
Gouvernement de Terre-Neuve-et-  

Labrador 8 694 964    8 835 000    8 577 820    
17 389 928    17 670 000    17 155 640    

Ajouter : 
Coûts récupérés auprès de l’industrie 17 389 928    17 670 000    12 866 730    
Intérêts et autres 29 132    25 116    118 892    

17 419 060    17 695 116    12 985 622    
Moins : 

 Coûts recouvrés remboursés aux 
gouvernements (17 389 928)   (17 670 000)   (12 866 730) 

Produits nets 17 419 060    17 695 116    17 274 532    

Charges (annexe 2)  
Conseil d’administration et direction 2 223 506    1 935 437    2 135 920    
Affaires environnementales 873 747    909 006    915 801    
Exploration 2 073 832    2 212 526    1 534 899    
Affaires juridiques, réglementaires et publiques 1 004 761    1 052 510    1 494 305    
Fonctionnement 1 169 699    1 221 265    1 234 883    
Gestion de ressources 2 445 563    2 474 323    2 380 676    
Sécurité 2 450 740    3 001 794    2 832 597    
Administration et retombées industrielles 5 233 812    4 800 455    5 150 529    

17 475 660    17 607 316    17 679 610    

Excédent (déficit) annuel (56 600)$ 87 800 $ (405 078)$ 

Voir les notes afférentes aux états financiers. 
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État de l’évolution de l’excédent accumulé 
Exercice clos le 31 mars 2017, avec informations comparatives de 2016 

Réel Budget Réel 
2017 2017 2016 

 (après retraitement)

Excédent accumulé, au début de l’exercice 1 141 007 $ 575 253 $ 1 531 985 $ 

Retraitement (note 2) (565 754)   –   (551 654)   

Excédent accumulé, au début de l’exercice,  
après retraitement  575 253    –   980 331    

Excédent (déficit) annuel (56 600)  87 800    (405 078)   

Excédent accumulé, à la fin de l’exercice 518 653 $ 663 053 $ 575 253 $ 

Voir les notes afférentes aux états financiers. 
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État de la dette nette 
Exercice clos le 31 mars 2017, avec informations comparatives de 2016 

Réel Réel
2017 2016

 (après retraitement)

Déficit annuel (56 600)$ (405 078)$ 
Acquisition d’immobilisations corporelles (493 673)   (234 616)   
Amortissement des immobilisations corporelles 550 274    625 594    
Diminution (augmentation) des charges payées d’avance 236 897    (361 343)   

Diminution (augmentation) de la dette nette 236 898    (375 443)   

Dette nette, au début de l’exercice (3 084 060)   (2 708 617)   

Dette nette, à la fin de l’exercice (2 847 162)$ (3 084 060)$ 

Voir les notes afférentes aux états financiers. 
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État des flux de trésorerie 
Exercice clos le 31 mars 2017, avec informations comparatives de 2016 

2017 2016
(après retraitement)

Rentrées (sorties) de fonds liées aux activités suivantes : 

Activités de fonctionnement : 
Déficit annuel (56 600)$ (405 078)$ 
Amortissement des immobilisations corporelles 550 274    625 594    

493 674    220 516    
Variation des éléments hors trésorerie : 

Obligation au titre des avantages sociaux futurs accumulés 922 600    335 600    
Débiteurs 1 979 967    (43 418)  
Charges payées d’avance 236 897    (362 343)   
Créditeurs et charges à payer (506 399)   (3 115 189)   
Produits reportés –   (30 000)  
Operating transactions 3 126 739    (2 994 834)   

Activités d’investissement en immobilisations : 
Fonds utilisés pour l’acquisition d’immobilisations corporelles (493 673)   (234 616)   

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des équivalents 
de trésorerie 2 633 066    (3 229 450)   

Trésorerie et équivalents de trésorerie, au début de l’exercice 6 957 365    10 186 815    

Trésorerie et équivalents de trésorerie, à la fin de l’exercice 9 590 431 $ 6 957 365 $ 
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes afférentes aux états financiers 
Exercice clos le 31 mars 2017  

�

L’Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers (« l’Office ») a été constitué 
en 1985 pour administrer les dispositions pertinentes de la Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique 
Canada – Terre-Neuve adoptée par le Parlement du Canada et l'Assemblée législative de Terre-Neuve-
et-Labrador. 

1. Principales conventions comptables

Les états financiers ont été préparés conformément aux principes comptables généralement
reconnus au Canada recommandés par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP)
de Comptables professionnels agréés et comprennent les principales conventions comptables
suivantes.

a) Utilisation d’estimations

Pour préparer les états financiers de l’Office conformément aux normes comptables du secteur
public canadien, la direction doit faire des estimations et établir des hypothèses qui touchent les
montants des actifs et des passifs ainsi que les informations à fournir sur les actifs et les passifs
éventuels à la date des états financiers, de même que les montants des produits et des charges
de l’exercice. Les éléments nécessitant des estimations détaillées sont, notamment, la vie utile
des immobilisations corporelles, les indemnités de départ, les taux d’amortissement et la
dépréciation des actifs.

Les estimations sont fondées sur la meilleure information disponible au moment de la
préparation des états financiers et sont revues annuellement pour tenir compte de la nouvelle
information accessible.

Il existe une incertitude relative à la mesure en ce qui concerne les présents états financiers.
Les résultats réels pourraient être différents de ces estimations.

b) Constatation des produits

Les subventions de fonctionnement sont constatées lorsqu’elles sont approuvées, déduction
faite des montants remboursables au titre des charges qui n’ont pas été engagées.

Les coûts récupérés auprès de l’industrie sont constatés dans la période au cours de laquelle
les charges ont été engagées et que leur recouvrement est raisonnablement assuré.

Les intérêts et les autres produits sont comptabilisés lorsqu’ils sont gagnés et que leur
recouvrement est raisonnablement assuré.

c) Trésorerie et équivalents de trésorerie

La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent les fonds en caisse et les soldes des
comptes bancaires.

d) Actif non financier

Les actifs non financiers ne peuvent pas être utilisés pour rembourser des passifs existants et
sont détenus aux fins de la prestation de services. Leur durée de vie utile s’étend habituellement
au-delà de l’exercice en cours et ils ne sont pas destinés à être vendus dans le cadre dans le
cours normal des activités. L’évolution de l’actif non financier en cours d’exercice, ainsi que
l’excédent (déficit) annuel, permettent de déterminer l’évolution de la dette nette de l’exercice.
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes afférentes aux états financiers 
Exercice clos le 31 mars 2017  

�

1. Principales conventions comptables (suite)

e) Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont inscrites au prix coûtant. La dépréciation est établie
annuellement aux taux calculés pour la radiation des actifs sur leur durée de vie utile, sauf pour
l’année d’acquisition, où on utilise la moitié du taux en vigueur.

Édifices 4 % amortissement dégressif
Améliorations locatives 5 ans amortissement linéaire
Mobilier et installations 4 ans amortissement linéaire
Système de gestion de données 3 ans amortissement linéaire
Logiciels 1 an amortissement linéaire
Équipement informatique 3 ans amortissement linéaire

f) Dépréciation des immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont soumises à un test de dépréciation chaque fois que des
événements ou des changements de situation indiquent que la valeur d’un actif pourrait ne pas
être recouvrée, telle que mesurée en comparant sa valeur comptable nette aux estimations des
flux de trésorerie futurs non actualisés découlant de cet actif. Les actifs ayant fait l’objet d’une
dépréciation sont comptabilisés à la juste valeur, selon la méthode des flux de trésorerie futurs
actualisés et en tenant compte de leur utilisation et de leur éventuelle cession.

g) Subventions de capital

Les subventions fédérales et provinciales reçues pour couvrir les dépenses en immobilisations
annuelles sont constatées en produits dans l’exercice au cours duquel elles sont reçues.

h) Avantages sociaux futurs

L’Office couvre la totalité des primes au titre des assurances médicale et dentaire et 50 % des
primes d’assurance-vie pour les employés à la retraite. Ces avantages postérieurs au départ à
la retraite sont comptabilisés selon la méthode de la comptabilité d’exercice, d’après les
estimations d’un actuaire. Les gains et les pertes actuariels sont amortis selon la méthode
linéaire sur le nombre moyen restant d’années de service des employés en activité qui devraient
normalement toucher des avantages en vertu des dispositions du régime (13 ans).

i) Prestations de retraite

L’Office verse également des prestations de retraite aux employés admissibles. Ces prestations
s’accumulent sur le nombre prévu d’années de service des employés et sont passées en
charges en tenant compte des estimations actuarielles et des hypothèses formulées.
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes afférentes aux états financiers 
Exercice clos le 31 mars 2017  

1. Principales conventions comptables (suite)

j) Instruments financiers

L’Office considère tout contrat débouchant sur la création d’un actif financier, d’un passif ou d’un
instrument de capitaux propres comme étant un instrument financier, sauf dans des
circonstances limitées. L’Office comptabilise les instruments financiers suivants :

� trésorerie et équivalents de trésorerie;
� débiteurs;
� créditeurs et charges à payer.

Un actif ou un passif financier est constaté lorsque l’Office devient partie aux dispositions 
contractuelles d’un instrument. 

L’Office évalue initialement ses actifs et ses passifs financiers à leur juste valeur. Dans le cas 
des instruments financiers qui ne seront pas évalués ultérieurement à leur juste valeur, elle 
apporte les ajustements nécessaires au montant des coûts de transaction qui sont directement 
attribuables à l’instrument concerné. 

L’Office évalue donc tous ses actifs et passifs financiers au coût ou au coût après 
amortissement. Les variations de la juste valeur sont comptabilisées dans l’excédent annuel. 

Les actifs financiers mesurés au coût comprennent la trésorerie et les équivalents de trésorerie, 
ainsi que les débiteurs. Les passifs financiers mesurés au coût comprennent les créditeurs et 
les charges à payer. 

L’Office efface les passifs financiers, en totalité ou en partie, dès que ses obligations sont 
éteintes, annulées ou arrivent à expiration. 

Les actifs financiers mesurés au coût font l’objet d’un test de dépréciation s’il existe des 
indications de dépréciation. Les pertes de valeur précédemment comptabilisées font l’objet 
d’une reprise de perte de valeur dans la mesure de l’amélioration, à condition que l’actif n’ait 
pas été comptabilisé à un montant qui, à la date de la reprise, était supérieur au montant de la 
valeur comptable de l’actif s’il n’y avait pas eu comptabilisation d’une perte de dépréciation. Les 
montants des dépréciations et des reprises sont constatés dans l’excédent annuel. 
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes afférentes aux états financiers 
Exercice clos le 31 mars 2017  

�

2. Retraitement

Au cours de l’exercice, l’Office a apporté une correction aux montants comptabilisés au titre des
prestations de retraite cumulées. L’Office a toujours versé des prestations de retraite aux employés
qui atteignent le seuil d’admissibilité. Puisque le montant des prestations versées aux retraités ne
cesse d’augmenter, l’obligation de l’Office au titre de ces prestations devrait également augmenter
à mesure que les employés rendent les services nécessaires pour gagner leurs prestations.

Incidence de 
Montant déclaré la correction Après 
précédemment d’une erreur retraitement 

Obligation au titre des avantages sociaux futurs 6 237 900 $ 780 300 $ 7 018 200 $ 
Créditeurs et charges à payer 6 990 539    (214 546)   6 775 993    
Conseil d’administration et direction 2 121 820    14 100    2 135 920    
Excédent accumulé au 31 mars 2015 1 531 985    (551 654)   980 331    

3. Créditeurs et charges à payer

2017 2016 

Opérations 1 854 028 $ 2 755 449 $ 
Gouvernement du Canada 2 207 783    2 010 272    
Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador 2 207 783    2 010 272    

6 269 594 $ 6 775 993 $ 

4. Obligation au titre des avantages sociaux futurs accumulés

Régimes collectifs d’assurance-vie et de soins de santé :

L’Office offre des régimes collectifs d’assurance-vie et de soins de santé à ses employés
admissibles qui partent à la retraite.

Les informations suivantes sur ces deux régimes sont tirées d’une évaluation actuarielle produite
en date du 31 mars 2017.

2017 2016 

Rapprochement de la situation de capitalisation 7 519 900 $ 7 502 200 $ 
Perte actuarielle nette non amortie  (420 600)   (1 264 300)   

Passif au titre des prestations constituées 7 099 300 $ 6 237 900 $ 
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes afférentes aux états financiers 
Exercice clos le 31 mars 2017  

�

4. Obligation au titre des avantages sociaux futurs accumulés (suite)

2017 2016 

Charge nette au titre des avantages sociaux 
Coût des services actuels 627 000 $ 395 200 $ 
Amortissement des gains (pertes) actuariels 98 300    (98 500)  
Frais d’intérêts 226 500    116 900    

951 800 $ 413 600 $ 

Prestations de retraite : 

L’Office verse des prestations de retraite aux employés à leur décès ou au moment de leur retraite. 
Le montant des prestations équivaut à une semaine de paye par année passée à l’emploi de l’Office, 
jusqu’à concurrence de 20 semaines de paye. Les participants doivent être des employés de l’Office 
depuis au moins cinq ans pour être admissibles à ces prestations. 

2017 2016 
 (après retraitement)

Passif au titre des prestations constituées 841 500 $ 780 300 $ 

2017 2016 
 (après retraitement)

Charge nette au titre des avantages sociaux 
Coût des services actuels 93 300 $ 96 100 $ 
Amortissement des gains (pertes) actuariels (2 000)   –
Frais d’intérêts 24 100 20 000

115 400 $ 116 100 $ 

Voici les principales hypothèses actuarielles utilisées pour calculer le passif au titre des prestations 
constituées, les charges au titre des avantages sociaux futurs et les prestations de retraite : 

2017 2016 

Taux d’actualisation 3 % 2,8 % 
Taux d’augmentation des niveaux de rémunération 2 % 2 % 
Taux d’inflation – soins dentaires 4,5 % 4,5 %
Taux d’inflation – soins médicaux 4,5 % 4,5 % 
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5. Régime de retraite à prestations déterminées de la fonction publique

L’Office participe au régime de retraite à prestations déterminées de la fonction publique (le
« régime ») du gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador. Les actifs du régime sont détenus
séparément de ceux de l’Office, dans un fonds géré de manière indépendante. La participation au
régime est obligatoire pour tous les employés à temps plein ayant complété plus de trois mois civils
d’emploi ininterrompu.

Le 1er janvier 2015, des changements touchant les régimes de retraite sont entrés en vigueur,
notamment en ce qui concerne l’augmentation des taux de cotisation et la modification des critères
d’admissibilité à la pension. Les participants du régime doivent désormais accumuler dix années de
service ouvrant droit à pension (avec une période de transition de cinq ans en vertu des anciennes
règles) pour avoir droit à des prestations de retraite. L’âge normal de la retraite dans le cadre du
régime est de 65 ans, mais des options de retraite anticipée sont également offertes.

Les participants du régime sont tenus de verser des cotisations pour contribuer à la capitalisation
du régime, selon les modalités suivantes :

(i) 10,75 % des gains jusqu’à l’atteinte de l’exemption annuelle de base – la partie des gains
exempte des cotisations au RPC; 

(ii) 8,95 % des gains qui dépassent l’exemption annuelle de base, à concurrence du maximum des 
gains annuels ouvrant droit à pension (MGAP); 

(iii) 11,85 % des gains qui dépassent le MGAP. 

Les cotisations versées dans le cadre du régime sont indexées annuellement. Le taux d’indexation 
représente 60 % de la hausse de l’indice des prix à la consommation (IPC). L’IPC ne peut pas 
augmenter de plus de 2 %. 

Dans le cas des employés qui ont pris leur retraite après le 1er janvier 2015, les pensions ne seront 
indexées que pour les années de service créditées avant cette date. L’indexation s’applique aux 
prestations des pensionnés qui ont atteint l’âge de 65 ans avant le 1er octobre de chaque année. 

Pour ce qui est des services futurs, les pensions seront calculées en utilisant les six années où le 
salaire moyen admissible a été le plus élevé. En ce qui concerne les services antérieurs, les 
pensions seront calculées en utilisant le montant le plus élevé entre : les cinq années où le salaire 
admissible fixe moyen a été le plus élevé (calculé jusqu’à la date d’entrée en vigueur (le 1er janvier 
2015)) ou les six années où le salaire moyen a été le plus élevé pour tous les services antérieurs et 
futurs. 

Les cotisations de l’employeur payées et passées en charges par l’Office au cours de l’exercice ont 
totalisé 1 002 146 $ (946 294 $ en 2016). Il n’y a pas d’autres informations disponibles sur 
l’excédent ou le déficit au titre du régime. 

6. Engagements

L’Office s’est engagé, en vertu d’un bail, à verser les paiements minimums annuels suivants :

31 mars 2018 1 241 308 $ 
31 mars 2019 1 241 308    
31 mars 2020 1 241 308    
31 mars 2021 103 442    

11



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes afférentes aux états financiers 
Exercice clos le 31 mars 2017  

�

7. Éventualités

Des réclamations ont été soumises à l’encontre de l’Office pour des dommages-intérêts
compensatoires et des coûts indéterminés. L’issue de ces réclamations ne peut être déterminée
pour le moment; par conséquent, l’Office n’en a pas tenu compte dans les présents états financiers.

8. Risques liés aux instruments financiers et concentrations

L’Office est exposé à divers risques en raison de l'utilisation d'instruments financiers. L’analyse
suivante fournit une évaluation de l’exposition au risque de l’Office ainsi que des concentrations des
risques au 31 mars 2017.

Risque de liquidité

Le risque de liquidité est le risque qu’une entité éprouve des difficultés à honorer ses engagements
liés à des passifs financiers. L’Office s’expose principalement à ce risque au titre de ses créditeurs
et charges à payer au montant de 6 269 594 $ (6 990 539 $ en 2016), dont l’échéance ne dépasse
pas un an. L’Office réduit son exposition au risque de liquidité en faisant le suivi de ses flux de
trésorerie et en s’assurant qu’il dispose de fonds suffisant pour s’acquitter de ses obligations. Selon
la direction, l’exposition de l’Office au risque de liquidité est faible.

Risque de crédit

Le risque de crédit se définit comme étant le risque que l’Office subisse une perte du fait qu’une
contrepartie manquerait à ses obligations financières. L’Office s’expose à ce risque au titre de ses
débiteurs au montant de 1 772 801 $ (3 752 768 $ en 2016). La direction croit que la concentration
du risque de crédit en lien avec les instruments financiers compris dans les débiteurs est
négligeable.

L’Office ne croit pas avoir une exposition au risque de taux d’intérêt ni au risque de change.

9. Opérations entre apparentés

L’Office est une entité contrôlée conjointement, car elle a le loisir de nommer des membres
provenant du gouvernement du Canada et du gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador. Au cours
de l’exercice, l’Office a réalisé les opérations suivantes avec ces gouvernements :

Subvention de fonctionnement : 
Gouvernement du Canada 8 694 964 $ 
Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador 8 694 964    
Coûts recouvrés remboursés au gouvernement du Canada (8 694 964)   
Coûts recouvrés remboursés au gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador (8 694 964)   

10. Données comparatives

Les données comparatives ont été reclassées, s’il y a lieu, pour les rendre conformes à la
présentation adoptée pour l’exercice écoulé. Les changements apportés n’ont aucune incidence sur
les données de l’exercice précédent.
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Annexe 2 – Charges 
Exercice clos le 31 mars 2017  

2017 2016
(après retraitement)

Conseil d’administration et direction : 
Honoraires d’experts-conseils 289 524 $ 729 343 $ 
Divers 6 660    6 217    
Formation et conférences 55 331    113 640    
Déplacements 32 018    39 196    
Salaires et charge sociale 1 839 973    1 247 524    

2 223 506    2 135 920    
Affaires environnementales : 

Divers 2 612    2 131    
Formation et conférences 13 822    17 081    
Déplacements 6 103    10 341    
Salaires et charge sociale 851 211    886 248    

873 747    915 801    
Exploration : 

Divers 5 327    3 807    
Formation et conférences 49 230    75 280    
Déplacements 3 774    4 544    
Salaires et charge sociale 2 015 502    1 451 268    

2 073 832    1 534 899    
Affaires juridiques, réglementaires et publiques : 

Divers 3 923    3 431    
Formation et conférences 7 471    25 994    
Déplacements 7 279    19 269    
Salaires et charge sociale 986 088    1 445 611    

1 004 761    1 494 305    
Activités de fonctionnement : 

Divers 2 913    3 766    
Formation et conférences 40 753    58 333    
Déplacements 26 304    11 657    
Salaires et charge sociale 1 099 729    1 161 127    

1 169 699    1 234 883    
Gestion de ressources : 

Divers 7 006    5 254    
Formation et conférences 111 268    132 243    
Déplacements 1 145    4 297    
Salaires et charge sociale 2 326 144    2 238 882    

2 445 563    2 380 676    
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Annexe 2 – Charges (suite) 
Exercice clos le 31 mars 2017  

2017 2016
(après retraitement)

Sécurité : 
Honoraires d’experts-conseils 199 344 $ 763 971 $ 
Divers 7 505    5 126    
Formation et conférences 129 561    153 320    
Déplacements 28 271    16 008    
Salaires et charge sociale 2 086 059    1 894 172    

2 450 740    2 832 597    

Administration et retombées industrielles : 
Amortissements d’immobilisations corporelles 550 274    625 594    
Soutien informatique et entretien 956 917    940 310    
Entretien général des bureaux 499 602    561 879    
Loyer 1 452 784    1 300 369    
Formation et conférences 5 293    11 289    
Déplacements –   2 539    
Salaires et charge sociale 1 768 942    1 708 549    

5 233 812    5 150 529    

17 475 660 $ 17 679 610 $ 
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